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ABSTRACT 

Senegal is one the least developed countries of the world; it is a victim of undernourishment and 

environmental degradation. Since the French colonisation, the country has specialised on peanut production, 

a cash crop exported to France in exchange for imports of broken rice. Food crops were progressively 

replaced by imports of highly subsidised staples.  

The aim of this work is to analyse the causes of food insecurity and its consequences for the population 

and the environment of Senegal. The demographic evolution of the country is a major cause of food 

insecurity because the local food production has been unable to satisfy the growing demand for food. 

Furthermore, since independence from France, the Senegalese government has continued to promote peanut 

production to the detriment of a diversified agriculture, orientated to local needs. 

The peanut monoculture and the blocking of subsistence agriculture by the imports of subsidised staples, 

has had heavy consequences on the social and environmental levels in Senegal. The lack of diversification 

and development of agricultural production continues to cause unemployment and the exodus of workers 

from rural areas. Resource-poor farmers are more vulnerable to drastic changes in the climate and the 

exchange rate of raw materials in the world stock market when trying to feed their households. From an 

environmental point of view, non-sustainable agriculture promotes the impoverishment of soils and 

desertification. Moreover, climate change is causing a drop in rainfall and, due to the rising sea level, coastal 

erosion and the salinisation of soils and groundwater are also on the increase. 

Agroecology is discussed as a sustainable alternative to the Senegalese agricultural production system. 

By strengthening the natural, human, social and physical assets, agroecology can reach better yields whilst 

minimising risk. The main advantage of agroecology is that the techniques advocated are labour and 

knowledge intensive (rather than capital intensive) which plays to the strengths of the country. In Senegal, 

making agroecology a viable solution requires important changes in the political order to involve the farmers 

in the decision making process. Peanut monoculture has degraded the natural assets so important changes 

are also required to restore the fertility of the degraded soil. Agroecology represents an interesting solution 

for Senegal as well as other developing countries facing the same demographic and environmental 

challenges, because it allows an increase in agricultural yield, and a better management of natural resources 

to favour the adaptation to climate change. 

Keywords : Food insecurity, Agriculture, Senegal, Cash crop, Food crop, Undernourishment, Climate 

Change, Agroecology.  
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RESUME 

Le Sénégal est lôun des pays les moins avancés au monde, victime de sous-alimentation et de la 

dégradation de son environnement. Depuis la colonisation française, le pays sôest spécialisé dans la culture 

dôarachide, une culture de rente exportée vers la métropole française en ®change dôimportations de brisures 

de riz. La culture vivrière a donc progressivement été remplacée par lôimportation de denr®es de base 

hautement subventionnées.  

Le but de ce travail est dôanalyser quelles ont ®t® les causes qui ont men® ¨ cette situation dôins®curit® 

alimentaire, et quelles en sont les conséquences pour les populations locales et lôenvironnement. Lô®volution 

démographique du pays est une cause-clé car la production vivrière locale nôa pas su suivre la demande 

alimentaire croissante. De plus, depuis lôInd®pendance, le gouvernement a continué à promouvoir la culture 

arachidi¯re au d®triment dôune agriculture diversifi®e, orient®e vers les besoins locaux. 

La monoculture de lôarachide et le blocage de lôagriculture vivri¯re par lôimportation de denrées de base 

subventionnées ont des conséquences très lourdes aux niveaux social et environnemental. Le manque de 

diversification et de développement de la production agricole engendrent le chômage et lôexode ruraux. La 

vulnérabilité des petits producteurs agricoles a augmenté car ils sont davantage dépendants des aléas 

climatiques et du cours mondial des matières premières pour assurer leurs besoins alimentaires. Sur le plan 

environnemental, lôagriculture non-durable promeut lôappauvrissement des sols et la désertification. A ceci 

sôajoutent les changements climatiques qui renforcent la vulnérabilité du pays car les pluies diminuent et le 

niveau des mers augmente, provocant ainsi lô®rosion c¹ti¯re et la salinisation des sols et des nappes 

phréatiques. 

Lôagroécologie est proposée comme alternative durable au système productif agricole sénégalais. Grâce 

au renforcement des capitaux naturel, humain, social et physique, lôagro®cologie permet dôobtenir de 

meilleurs rendements agricoles tout en minimisant les risques. Les techniques privilégiées sont travail-

intensives et savoir-intensives (plutôt que capital-intensives) de façon à rentabiliser les potentialités locales. 

Au S®n®gal, la vulgarisation de lôagro®cologie requiert dôimportants changements de lôordre politique (car 

un rôle accru est donné à la participation des paysans) et doit impérativement commencer par la restauration 

de la fertilité des nombreux sols dégradés. Lôagro®cologie repr®sente une solution int®ressante pour le 

Sénégal, ainsi que pour dôautres pays en d®veloppement qui se trouvent face aux m°mes d®fis 

démographiques et environnementaux, car elle permet dôassurer une augmentation des rendements agricoles 

et une meilleure gestion des ressources naturelles qui favorise lôadaptation aux changements climatiques. 

Mots-clés : Insécurité alimentaire, Agriculture, Sénégal, Culture de rente, Culture vivrière, Sous-

alimentation, Changements climatiques, Agroécologie. 
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 1 Introduction 

INTRODUCTION  

Problématique 

La faim dans le monde est malheureusement un sujet récurrent dôactualit®. Depuis quelques d®cennies, un 

nouveau sujet prend de lôampleur dans lôar¯ne globale, il est lôobjet dôun nombre croissant de recherches : 

les changements climatiques. Ces deux probl¯mes sont, avant tout, le fruit de lôaction humaine, de la 

mauvaise gestion des ressources disponibles, de leur partage inéquitable et de la non-durabilité de leur 

utilisation. 

LôAfrique Subsaharienne est souvent associ®e aux crises alimentaire, sécuritaire et politique mais elle 

constitue ®galement un lieu dôespoir, un d®fi pour toute lôhumanit®. Cette r®gion du monde est connue pour 

la vuln®rabilit® et la pauvret® de sa population et, bien quôelle ne soit que tr¯s faiblement responsable des 

changements climatiques, elle en subira des conséquences multiples qui affecteront un grand nombre 

dôindividus. Or, cette r®gion affiche une des plus grandes croissances d®mographiques au monde, multipliant 

ainsi la demande alimentaire dans un cadre de vuln®rabilit®. Le d®fi qui se pose actuellement ¨ lôAfrique 

Subsaharienne ï et ¨ toute lôhumanit® ï est de réussir à trouver les solutions aux changements climatiques 

les plus adaptées aux capacités locales, de façon à permettre aux différents pays de sôadapter aux 

conséquences auxquelles ils sont exposés et de produire la nourriture qui assurera leur sécurité alimentaire. 

Le S®n®gal est un pays dôAfrique Subsaharienne, situ® ¨ la pointe la plus ¨ lôOuest dôAfrique 

continentale. Ce pays, frontalier avec la Mauritanie, le Mali, la Guinée, la Guinée-Bissau et la Gambie, a 

réussi à maintenir depuis son indépendance en 1960 une paix et une stabilité politique remarquables. Le 

Sénégal a été un pays clé de la traite négrière car son emplacement stratégique facilitait la circulation 

maritime entre les Amériques du Sud et du Nord et lôEurope. Depuis la fin de la colonisation fran­aise, le 

Sénégal a continué à profiter de son emplacement stratégique et de son ouverture mais actuellement de 

nouvelles conséquences n®gatives se font sentir. La culture de lôarachide, instaur®e au XVI
e
 siècle, a été 

maintenue par le pouvoir s®n®galais jusquô¨ nos jours, et le pays se trouve actuellement face à un double 

constat : ses champs sont épuisés par la monoculture intensive de lôarachide, et sa balance commerciale est 

chroniquement déficitaire à cause des denrées alimentaires importées pour compenser la production vivrière 

qui a été abandonnée en faveur de la culture arachidière. En outre, tout comme ses voisins subsahariens, le 

Sénégal affiche une croissance démographique très forte : une population qui a triplé ces dernières quarante 

années et qui devrait à nouveau doubler dans les quarante années à venir. 

La question de recherche centrale de ce travail sera de comprendre comment le Sénégal est arrivé à cette 

situation de dépendance alimentaire, et quelles en sont les conséquences actuelles et futures, étant donné les 

défis spécifiques de la croissance démographique et des changements climatiques. Notre hypothèse est que 

la croissance d®mographique joue depuis plusieurs d®cennies comme une pression mais quôelle sôest fait 

accompagner par une s®rie de mauvaises d®cisions politiques et ®conomiques qui nôont pas su instaurer un 
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cadre de satisfaction des besoins alimentaires de base et de cr®ation dôemplois pour la population. De plus, 

la sp®cialisation dans la monoculture de lôarachide et le blocage de la production vivri¯re par lôimportation 

de denrées de base ont un impact négatif direct et durable sur les plans social et environnemental. 

Dans le cadre subsaharien et tout sp®cialement dôAfrique de lôOuest, le S®n®gal apparaît comme un 

exemple-type. Côest lôun des pays les moins avanc®s (PMA) du monde, il figure en 156
e
 place sur 177 pays 

dans lôindice de d®veloppement humain publié par le Programme des Nations Unies pour le Développement. 

Caractérisé par une certaine stabilité politique et une croissance économique correcte
1
, le Sénégal a les deux 

tiers de sa population active employée dans le secteur agricole qui, pourtant, ne contribue quô¨ hauteur dôun 

sixième du PIB national. Les impacts régionaux des changements climatiques ï augmentation de la 

température, baisse de la pluviométrie et hausse du niveau des mers ï affecteront fortement ce pays et tout 

spécialement son secteur agricole. Trouver des solutions durables pour le Sénégal signifie également trouver 

des solutions durables pour dôautres pays en d®veloppement qui se trouvent face aux m°mes d®fis. Avec 

lôobjectif de trouver des solutions adaptées aux spécificités du Sénégal, la situation actuelle dans laquelle se 

trouve le pays sera donc étudiée en détail, analysant en amont les origines qui ont causé cette situation de 

façon à comprendre quelles en sont les conséquences négatives et comment les contrer.  

Contexte 

Il existe relativement peu dôinformation concernant le monde agricole s®n®galais. Depuis lôind®pendance, 

deux grandes enquêtes agricoles ont été menées par le gouvernement, en 1960 et en 1997/98, mais celles-ci 

ne couvrent pas tout le territoire et sont parfois difficilement comparables (Faye, et al., 2007 p. 108). Une 

grande enquête divisée en deux parties (DSRP I (2002) et II (2006)) a également été menée pour mesurer la 

pauvret® ¨ lô®chelle nationale, et obtenir ainsi les informations qui ont permis de mettre sur pied la Stratégie 

de Réduction de la Pauvreté (République du Sénégal, 2006). Bien quôayant un objectif distinct, cette enqu°te 

a permis de définir un cadre plus précis (et plus récent) de lô®tat des lieux du monde agricole au S®n®gal. 

La superficie du S®n®gal sô®tend ¨ 197 722 km
2
 et en 2010 sa population est dôenviron 12,9 millions et 

lôesp®rance de vie de 57 ans (ONU, 2010). Sur le plan économique, le Sénégal avait en 2008 un produit 

int®rieur brut (PIB) de 10,14 milliards dôeuros (soit 834 ú per capita) et affiche un taux de croissance 

annuelle moyenne du PIB per capita entre 1990 et 2008 de 1,1%, une valeur bien inférieure à la moyenne 

subsaharienne (1,7%) (ONU, 2010). En outre, Le S®n®gal est le deuxi¯me plus grand receveur dôassistance 

officielle au d®veloppement dôAfrique avec des dons sô®levant ¨ 676 millions dôeuros en 2005 et le plus 

grand receveur dôaides per capita dôAfrique de lôOuest en 2004 (63ú/hab.) (OCDE, 2008 p. 17). 

Le climat sénégalais varie très fortement entre le Nord et le Sud du pays. Dans la vallée du fleuve 

Sénégal, à la frontière avec la Mauritanie, le climat est sahélien et la pluviométrie varie entre les 200 et les 

400 mm par an. Dans le Bassin Arachidier, cîur central du pays, le climat est soudano-sahélien ou sahélo-

                                                      
1
 La moyenne des taux de croissance annuels du produit intérieur brut du Sénégal sur les années 2003-2008 est de 4,6%  

(ONU, 2010). 
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soudanien et la pluviométrie oscille entre les 400 et les 900 mm par an. Finalement, la Casamance, entre la 

Gambie et la Guinée-Bissau, est le « verger du pays » : avec un climat soudanien, voire guinéen, des niveaux 

de pluviom®trie de 1400 mm par an sont atteints dans la partie la plus ¨ lôOuest de la r®gion (Elberling, et 

al., 2003 p. 39) (Figure 1).  

 
Figure 1 ï Ecorégions et pluviométrie du S®n®gal (image traduite de lôanglais et modifiée à partir de Tappan, et 

al. (2004 p. 430) et Elberling, et al. (2003 p. 39)) 

Lôagriculture au S®n®gal est majoritairement pluviale et donc tr¯s vulnérable aux aléas climatiques. 

Hormis dans des régions à forte pluviométrie (comme la Casamance) ou près de barrages (comme dans la 

vall®e du fleuve S®n®gal), lôagriculture pluviale est tr¯s concentr®e dans le temps et se limite quasi-

exclusivement à la p®riode dôhivernage, entre mai/juin et octobre de chaque ann®e. 

Depuis la colonisation fran­aise, le S®n®gal sôest sp®cialis® dans la culture dôarachide. Pendant la 

colonisation cette culture permettait dôapprovisionner la m®tropole en huile v®g®tale et dôobtenir les devises 

n®cessaires pour lôimportation du riz qui compensait lôaffaiblissement substantiel des cultures vivri¯res. 

Depuis lôind®pendance, cette dichotomie sôest progressivement invers®e et actuellement la production de mil 

(culture vivrière) est proche de celle dôarachide (FAO, 2010). On assiste donc actuellement à une diminution 

de lôh®g®monie des lôarachide et ¨ une augmentation des surfaces d®di®es aux cultures c®r®ali¯res 

(mil/sorgho, maïs et riz) et à une diversification progressive de la production agricole avec lôintroduction du 

coton et le d®veloppement de lôhorticulture (Faye, et al., 2007 p. 48). Toutefois les surfaces totales agricoles 

nôont pas vari® substantiellement depuis les années soixante et le Sénégal continue hautement dépendant des 

importations de denr®es de base pour lôalimentation quotidienne des populations tant urbaines que rurales 

(Faye, et al., 2007 p. 4). 
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De plus, dû à la forte croissance d®mographique et au faible d®veloppement agricole, lôexode rural 

augmente et le Sénégal subit une croissance hypertrophique de ses centres urbains. En 2010, environ la 

moitié de la population vit dans des centres urbains, mais le manque dôinfrastructures physiques et sociales 

pr°tes ¨ les recevoir, force le flux dôexil®s ruraux ¨ se retrouver au ch¹mage, ¨ int®grer le march® informel 

urbain ou à émigrer (USDA, 2007 p. 3). Les centres urbains prennent de lôampleur et leur potentiel de 

r®bellion aussi, côest pourquoi les d®cisions politiques sont de plus en plus orient®es vers la satisfaction des 

besoins des villes, notamment avec le subside des importations dôaliments de base tels que le riz, le bl® et le 

lait en poudre. Cette solution facile et à court terme pour nourrir une part de la population a pourtant un effet 

n®faste et durable sur lôensemble de lô®conomie du pays puisque, in fine, elle annihile la production agricole 

nationale. 

Nous allons donc étudier cette problématique en profondeur, en essayant de discerner les facteurs et les 

d®cisions qui ont jou® un r¹le cl® dans lô®volution de cette situation de lock-in dans laquelle se trouve le 

Sénégal actuellement. 

Méthodologie 

Ce travail est basé sur une recherche bibliographique multidisciplinaire sur différents médias. A chaque 

fois que possible, les questions scientifiques ont été analysées à travers le prisme des articles publiés dans les 

périodiques scientifiques dédiés aux thématiques analysées (Agriculture, Ecosystems and Environment ; 

Journal of Arid Environments et World Development entre autres). Nous avons essayé de compléter le grand 

nombre dô®tudes d®di®es aux aspects environnementaux et socio-économiques dans les pays en 

développement avec des études spécifiques au Sénégal et aux défis propres auxquels ce pays se trouve 

confront®. Lôapproche purement scientifique a, en outre, ®t® enrichie par la consultation dôune s®rie de 

rapports publiés par de grandes institutions internationales telles que le Groupe dôexperts 

Intergouvernemental sur lôEvolution du Climat (GIEC), lôOrganisation des Nations Unies pour 

lôAlimentation et lôAgriculture 
2
 ou le Programme des Nations Unies pour lôEnvironnement (PNUE). 

En ce qui concerne la seconde partie du travail, d®di®e ¨ lôanalyse de facteurs socio-économiques et 

politiques du S®n®gal, la recherche bibliographique sôest scind®e en deux ®tapes compl®mentaires. Lôanalyse 

des documents officiels du Gouvernement sénégalais (textes de lois et rapports gouvernementaux) a permis 

de connaître la logique de développement et les mesures politiques menées par les chefs politiques du pays 

depuis son indépendance. Toutefois, il était essentiel de confronter le point de vue étatique avec des sources 

dôacteurs cl®s dans la dynamique du pays tels que des organisations non-gouvernementales (ONG), des 

organisations paysannes et des chercheurs indépendants. Ces rapports, souvent plus ouvertement critiques, 

ont enrichi lôapproche et r®v®l® des r®alit®s s®n®galaises que les acteurs publics cherchent souvent à 

dissimuler. Il faut n®anmoins pr®ciser quôil est difficile dôavoir acc¯s aux documents officiels ou 

ind®pendants car le nombre dô®tudes r®alis®es aux S®n®gal est assez limit® et celles-ci ne sont pas 

                                                      
2
 Référencée dans ce travail par son acronyme anglais: FAO (Food and Agriculture Organisation). 
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directement mises à disposition des chercheurs, ce qui signifie que lors de leur divulgation parfois plusieurs 

années sont déjà passées. Cette réalité pourrait être justifiée par une volonté du gouvernement de se protéger 

des critiques et contestation et du manque de ressources dont souffrent la plupart des ONG, ce qui les 

empêche de publier fréquemment ou de maintenir un site internet actualisé. 

Les organismes de statistique ont été consultés dans un souci continuel de confirmer, de compléter et de 

corroborer les informations obtenues au long de la recherche bibliographique. Au niveau national sénégalais 

lôAgence Nationale de la Statistique et de la D®mographie a ®t® la principale source dôacc¯s aux donn®es 

sociales, économiques et environnementales du pays puis, au niveau international, le centre de statistique de 

la FAO (FAOstat) et des Nations Unies (UNdata) ont permis dô®largir lôanalyse statistique aux ®chelles 

régionale, continentale, voire mondiale. 

Enfin, il est intéressant de noter que mon tout premier contact avec la question de lôagriculture au S®n®gal 

a été lors du stage effectué en juillet et août 2009 à Dakar, au sein de la Fondation privée Durabilis, pendant 

lequel jôai effectu® un ®tat des lieux des fili¯res du mil, de lôarachide, du lait et du sucre au S®n®gal. Bien 

que la thématique de mon mémoire ait évolué, elle se trouve néanmoins intimement liée à ces quatre filières 

de base de lôalimentation au S®n®gal et côest gr©ce aux interviews r®alis®es sur place et au contact direct et 

quotidien avec la population locale ï à Dakar et dans la vallée du fleuve Sénégal ï que jôai pu avoir une 

premi¯re approche ¨ la culture, les habitudes et les d®fis quotidiens dôune partie de cette population. Les 

références aux interviews réalisées aux principaux acteurs industriels du secteur agroindustriel sénégalais 

sont occasionnelles dans ce rapport mais tout le savoir acquis lors de ce stage a servi comme base, comme 

point de d®part pour lôanalyse plus d®velopp®e pr®sent®e ici. 

Ce travail sôins¯re dans la logique dôinterdisciplinarit® d®fendue par la formation re­ue durant le Master 

et propose donc une analyse syst®mique dôune probl®matique pr®cise, en prenant en compte les liens et 

interrelations entre les différents domaines étudiés, à savoir, démographique, économico-politique, social et 

environnemental. Etant donn® la complexit® de lôanalyse et lôampleur du spectre de la probl®matique 

®tudi®e, il a rapidement paru n®cessaire de d®finir une m®thode dôorganisation de lôinformation et de 

représentation graphique des causes et des effets ®tudi®s. Lôanalyse selon la m®thode de lôArbre ¨ Probl¯mes 

surgit donc comme lô®l®ment-cl® et centralisateur de toute lôanalyse effectu®e.  

La m®thodologie de lôarbre ¨ probl¯mes est commun®ment utilis®e dans le domaine de la Coopération au 

Développement, notamment dans les évaluations de communication rurale participative
3
 menées par des 

organismes internationaux, des ONG de développement et des centres de recherche universitaire 

(Anyaegbunam, et al., 2004 p. 20).  

Comme son nom lôindique, cet instrument ressemble ¨ un arbre avec des racines, en bas, métaphores des 

causes qui ont mené au problème principal (le tronc) qui, à son tour, engendre une série de conséquences 

représentées par les branches qui figurent dans le haut du schéma (Anyaegbunam, et al., 2004 p. 23). 

Lôutilisation dôun tel sch®ma, de cause ¨ effet, dans lequel est d®fini un problème central et les différentes 

                                                      
3
 En anglais, Participatory Rural Communication Appraisal (PRCA). 
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causes qui lôont engendr® et ses diff®rentes cons®quences a lôavantage de montrer de fa­on claire et 

organisée une série de facteurs concurrentiels qui provoquent un problème donné et donc de suggérer les 

multiples champs en amont o½ lôaction est n®cessaire pour contrer les cons®quences plus visibles (Weiss, et 

al., 2000 pp. III-1). 

Il existe une hiérarchie dans la présentation des problèmes, chaque cause est un problème en soi et il 

nôexiste pas de cause unique pour lôensemble des probl¯mes (MDF, 2005). Lôarbre ¨ probl¯mes peut °tre 

r®actif en ®laborant une repr®sentation sch®matique dôun probl¯me pr®existant mais il peut aussi avoir un 

caract¯re proactif en pr®voyant des cons®quences futures dôun ®ventuel probl¯me. De plus, cette 

méthodologie permet un perfectionnement constant car elle instaure une dynamique pluridimensionnelle, 

®largissant lôanalyse du local au global ou du court terme au long terme (Allain, 2008 p. 3).  

Dans le cadre de lôanalyse pr®sente, lôarbre ¨ probl¯mes est dôordre r®actif puisquôil repr®sente un 

probl¯me actuel de s®curit® alimentaire au S®n®gal. Cependant, lôarbre comporte un ®l®ment proactif tr¯s 

important puisque les deux conséquences majeures (à savoir la malnutrition et la dégradation 

environnementale) pourront prendre des dimensions catastrophiques si le Gouvernement du Sénégal 

nôentreprend pas de politiques de contr¹le de la natalit® et de promotion dôune agriculture plus durable pour 

nourrir prioritairement la population locale. 

LôArbre ¨ Probl¯mes peut °tre compl®t® par lô®laboration dôun Arbre ¨ Opportunit®s, dans lequel 

lôinversion de la cha´ne causale n®gative devient une logique vertueuse de solution du probl¯me central 

(Start, et al., 2004 p. 25). Cette m®thode est complexe et nôa pas pu °tre int®gr®e dans lôanalyse effectu®e 

dans ce travail ; pourtant elle m®riterait dô°tre ®tudi®e car cela pourrait r®v®ler de nouveaux aspects et 

dynamiques inhérents au problème. 

Lors de lô®laboration de lôarbre ¨ probl¯me, diff®rents groupes de causes et dôimpacts ont ®t® d®limit®s de 

fa­on ¨ faciliter lôanalyse et ¨ d®montrer lôinterrelation entre les diff®rents piliers dans la d®finition du 

problème. La numérotation des cases de lôarbre à problèmes a été réalisée avec le souci de faciliter le lien 

entre le texte et la représentation schématique, dans les deux sens. Ainsi, le problème central, situé dans le 

tronc de lôarbre, sera ®tudié dans la Partie I lors de laquelle le problème sera expliqué en profondeur et sera 

®galement pr®sent® un aper­u des encha´nements de causes et effets de lôarbre. Les causes, situées à la base 

de lôarbre, seront ®tudi®es en d®tail dans la partie II du travail. Finalement, les impacts seront étudiés dans la 

troisi¯me partie du travail et figurent dans la partie sup®rieure de lôarbre, correspondante aux branches. De 

plus, pour rendre la correspondance plus rapide et aisée, les références dans le texte à des problèmes 

représentés dans lôarbre ¨ probl¯me seront faites ¨ lôaide de lôintroduction de parenth¯ses dans lesquelles 

figureront le chiffre correspondant à la partie du travail, le chiffre correspondant à la branche étudiée et la 

lettre correspondant à la case spécifique mentionnée. Ainsi, ¨ titre dôexemple, lorsque la question des 

changements climatiques (III.2.F) sera abord®e, il sera possible de trouver la r®f®rence ¨ ce sujet dans lôarbre 

à problème dans la partie sur les impacts (III), dans la branche qui traite des questions environnementales 

(III.2) puis dans le carré F. Lôattribution des lettres a chaque case a ®t® effectu®e dans lôordre de gauche ¨ 
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droite, et de bas vers le haut, en respectant chaque domaine dôanalyse, côest-à-dire, les causes 

démographiques et politico-économiques et les impacts sociaux et environnementaux. 

La premi¯re partie de ce travail sera d®di®e ¨ la pr®sentation et ¨ lôexplication de lôarbre ¨ probl¯me, afin 

de comprendre son enchaînement et les références qui y sont faites. Après cette première approche 

succincte, seront analysées en détail les causes de la problématique étudiée, à savoir les causes 

démographiques et économico-politiques. Ensuite, dans la troisième partie, les impacts de la spécialisation 

dans la monoculture de lôarachide et le cons®quent blocage de la production agricole locale par lôimportation 

de riz à prix subventionné seront étudiés. Etant donné que la problématique est très complexe et que les 

impacts sont diversifi®s, nous avons choisi de nous limiter ¨ lôanalyse des impacts sur lôenvironnement et sur 

la société. Finalement, dans la quatrième partie sera présentée une proposition de lutte contre le problème 

analys® et discut®es les possibilit®s de mise en îuvre de cette proposition, ses avantages et inconv®nients et 

les principaux changements quelle requiert dans le cas précis du Sénégal. 

  



 8 Insécurité Alimentaire au Sénégal 

Partie I :  ANALYSE DU PROBLEME D E LôINSECURITE ALIMENTAI RE AU 

SENEGAL  

Pour comprendre la situation de dépendance alimentaire dans laquelle se trouve le Sénégal actuellement 

nous allons au long de ce travail étudier quelles en sont les causes, les problèmes en amont qui ont mené à 

cette situation dôins®curit® alimentaire grave et de vuln®rabilit® totale dôun pays sur le plan alimentaire. Les 

impacts de cette situation seront également étudiés pour comprendre quelles sont les conséquences que 

génère une telle dépendance. 

Lôarbre ¨ probl¯mes (Figure 2) est le r®sultat graphique de lôensemble de la recherche men®e pour ce 

travail, il est le produit de multiples lectures, entretiens, discussions et successives remises en question. Bien 

quôil puisse °tre toujours plus perfectionn®, la version pr®sent®e ci-dessous est le fruit dôune r®flexion qui a 

pris le temps de grandir et de mûrir. 

Etant donné que le problème central est très large et affecte différents domaines du pays, nous avons 

choisi deux causes majeures (II) , sélectionnées pour leur rôle clé dans la création du problème principal, et 

deux impacts majeurs (III) , sélectionnés pour la gravité de leurs conséquences sur le long terme et pour leur 

pertinence par rapport à la formation reçue. En respectant la m®thodologie de lôarbre ¨ problèmes, les 

probl¯mes pr®sent®s ne sont jamais formul®s comme nôayant pas de solution (Weiss, et al., 2000) ; chaque 

case constitue un problème pour lequel une solution est possible, même si elle est complexe et requiert 

beaucoup dôautres changements connexes. En outre, toute repr®sentation de cercles vicieux a été évitée, 

m°me sôils peuvent exister puisque de nombreuses cons®quences renforcent le probl¯me de base (Ledant, 

2004 p. 19). Ainsi, la repr®sentation sch®matique de lôarbre est respect®e ; les connections complémentaires 

entre différents domaines et les éventuelles rétroactions positives ou négatives sont explicitées dans le texte 

mais non pas dans la représentation graphique. 

Le problème central de ce travail (I) est la constatation de la dépendance complète dans laquelle se trouve 

le Sénégal sur le plan alimentaire, due ¨ sa sp®cialisation dans la monoculture de lôarachide (I.1.A) et au 

blocage de la production agricole locale par lôimportation de riz ¨ prix subventionn® (I.1.B). La traite de 

lôarachide a commencé au XVI
e
 siècle lors de la colonisation française de façon à fournir la métropole en 

huile v®g®tale, en ®change de brisures de riz import®es dôAsie (Faye, et al., 2007 p. 70). Aux niveaux 

politique et économique, la grande erreur du gouvernement sénégalais a été le maintient de la logique 

politico-économique postcoloniale (II.2) : la continuation de la promotion de cette culture de rente même 

apr¯s lôInd®pendance en 1960 a englouti toujours plus le pays dans une dépendance alimentaire non durable. 

Le pouvoir politique sôest progressivement effac® (II.2.A) sans pour autant instaurer les bases pour un 

renforcement des paysans. Encore actuellement, les régimes fonciers prêtent à confusion (II.2.C), partagés 

entre le droit coutumier et les restructurations forcées ; lôinvestissement ®tatique dans la recherche et le 

développement est très faible, porte très peu de fruits (II.2.F), et les politiques agricoles menées 
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successivement (mais avec peu de suivi) (II.2.D) semblent se remplacer constamment sans évaluations ni 

remises en question.  

Sur le plan ®conomique, lôouverture du march® national au march® mondial (II.2.B) a engendré la 

mon®tarisation de lô®conomie agricole (II.2.E) et la conséquente nécessité de devises étrangères (II.2.G). Le 

S®n®gal base ainsi toute son ®conomie sur lôexportation dôarachide (II.2.H) mais se trouve rapidement 

d®pass® par la concurrence mondiale. Les pays de lôUnion Economique Mon®taire Ouest Africaine 

(UEMOA) qui sont entrés presque simultanément dans les marchés mondiaux, mais qui souffrent de la 

d®gradation des termes de lô®change et de la concurrence libre avec des pays qui affichent des rendements 

bien supérieurs aux leurs, décident en 1994 de dévaluer leur monnaie, le Franc CFA (II.2.I), pour baisser le 

prix de leur production et la rendre plus comp®titive dans lôar¯ne mondiale (Kelly, et al., 1995 p. 299). 

Cependant, cette mesure affaibli la valeur réelle de la production agricole locale (II.2.J) et rend les intrants 

agricoles importés plus chers et donc moins accessibles aux paysans pauvres (II.2.K). Cette cascade 

dô®v®nements et de d®cisions nôa fait que renforcer la situation de d®pendance compl¯te aux exportations 

dôune culture de rente produite par la majorit® des paysans en ®change dôune culture de rente qui sert ¨ 

nourrir quotidiennement la grande majorité de la population nationale. 

Une seconde cause analysée est la croissance démographique du Sénégal (II.1). Lôaugmentation 

exponentielle de la population sénégalaise ï qui devrait doubler dôici 2050 ï engendre deux conséquences 

majeures. Premièrement, une demande alimentaire forte (II.1.A) qui dépasse les capacités agricoles actuelles 

du pays (II.1.C) et instaure ainsi une dépendance alimentaire partielle des zones rurales (II.1.E) et totale des 

zones urbaines (II.1.F). Ces dépendances sont comblées par de fortes importations de denrées alimentaires 

de base (II.1.H), pay®es avec lôargent des exportations dôarachide. Deuxi¯mement, lôaugmentation de la 

densité populationnelle (II.1.B) alliée aux incertitudes foncières (II.2.C) a provoqué des conflits sur les 

droits fonciers (II.1.D) qui ont avantag® lôagroindustrie (II.1.G). Cette dernière, détentrice de capitaux 

importants, sôest vue attribuer par lôEtat de grandes parcelles parfois d®tenues par de petits fermiers par droit 

coutumier mais pas par loi (Bleibaum, 2009a p. 17). Les causes profondes de la croissance démographique 

du Sénégal ne seront pas étudiées en détail, ni même les mesures menées actuellement pour la contrer, mais 

cette cause a été placée « au début è de lôarbre ¨ probl¯me pour montrer son importance dans la situation 

actuelle du Sénégal et parce quôelle repr®sente sans aucun doute lôun des principaux d®fis auxquels le pays 

devra faire face dans les prochaines décennies. 

Les conséquences de la dépendance alimentaire du Sénégal se font sentir dans différents domaines, mais 

nous avons choisi dôen ®tudier deux plus spécifiquement : les impacts sociaux avec la sous-alimentation 

(III.1) et les impacts environnementaux avec la d®gradation de lôenvironnement (III.2). 

La dépendance alimentaire a un impact très fort sur la société sénégalaise, tant dans les milieux ruraux 

agricoles que dans les milieux urbains. Le besoin dôimporter des denr®es alimentaires en quantit®s 

considérables (III.1.A) crée une dépendance des populations aux aides et aux subsides alimentaires (III.1.C) 

et le moindre changement de prix peut se r®percuter tr¯s durement sur lôalimentation des plus pauvres. En 
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outre, les importations renforcent souvent lôendettement des plus pauvres qui nôont pas assez de devises pour 

acheter les biens de consommation quotidienne (III.1.D). La mécanisation (III.1.B) promue par le 

gouvernement engendre ®galement lôendettement, mais aussi le ch¹mage de la main dôîuvre paysanne 

remplacée par le travail des machines (importées) (III.1.E) et confrontée à un affaiblissement de ses revenus 

agricoles (III.1.G).  

La grande majorité de la population sénégalaise est paysanne et les activités de transformation et de 

commercialisation alimentaire ou de transport et tourisme sont largement sous-développées dans les milieux 

ruraux (III.1.F). Les revenus extra-agricoles sont donc faibles (III.1.H). Ainsi, les revenus ruraux sont faibles 

(III.1.I), ce qui expose la population ¨ lôins®curit® alimentaire (III.1.K) et pousse un nombre considérable à 

lôexode rural et ¨ lô®migration (III.1.J). Toutefois, la situation en ville nôest pas plus favorable et le chômage 

urbain est important (III.1.L) . Tant en ville comme à la brousse, les populations sont vulnérables sur le plan 

alimentaire (III.1.M) et victimes de sous-alimentation (III.1), ce qui provoque un sentiment de 

mécontentement des populations (III.1.N) et a engendré des émeutes de la fin en 2007-2008 qui pourraient 

se reproduire (III.1.O). 

Finalement, la plupart de lôagriculture pratiqu®e au S®n®gal a perdu son caract¯re durable. Lôapport 

dôengrais (organiques ou chimiques) et de produits phytosanitaires est très faible (III.2.B) ; le 

raccourcissement progressif des jachères (III.2.A) a engendré une diminution inquiétante du taux de carbone 

organique des sols (III.2.C) ; avec la m®thode de lôabattis-brûlis et lôh®g®monie de la culture arachidière, la 

végétation originale est progressivement supprimée (III.2.D) et la diversité génétique (sauvage et agricole) 

est réduite (III.2.E). Ces diff®rents facteurs fonctionnent ensemble en faveur dôun appauvrissement 

progressif mais certain des sols (III.2.G) qui favorise lôass¯chement m°me des sols (III.2.O). Les sols 

ass®ch®s sont dôautant plus expos®s ¨ lôérosion (que ce soit par la force du vent ou de lôeau des pluies) 

(III.2.Q) et favorisent ainsi lôexpansion progressive des d®serts (III.2.U). En outre, face à la dégradation 

progressive de leurs sols, les paysans étendent les surfaces cultivées, ils défrichent de nouvelles terres selon 

la technique de lôabattis-brûlis (III.2.R) et contribuent ainsi à la déforestation du pays (III.2.V). 

La pression accrue sur les ressources naturelles provient ®galement de lôaugmentation de la population 

totale du pays : dôun c¹t® la population ais®e augmente (III.2.H) et accroît la demande en viande (III.2.K), 

dôun autre le nombre dô®leveurs augmente lui aussi (III.2.L) et donc le nombre de cheptels. Ces deux 

facteurs provoquent lôaugmentation du nombre total de cheptels (III.2.P) qui, ®tant donn® lô®talement des 

surfaces agricoles, seront davantage élevés de façon sédentaire (III.2.T) au d®triment de lô®levage itin®rant 

(III.2.S). Or, ces deux types dô®levage seront confrontés au même problème : lôôinsuffisance de fourrage 

disponible (III.2.W). Le pâturage excessif (III.2.X) dans des zones limitées mène inévitablement à la 

dégradation environnementale (III.2).  

Un dernier facteur essentiel pour comprendre les impacts environnementaux est le rôle essentiel joué par 

les changements climatiques (III.2.F). Lôobjectif de ce travail nôest pas de les ®tudier en profondeur mais il 

est crucial de souligner leur impact sur la disponibilité hydrique (III.2.J) et sur le niveau des eaux (III.2.I ) car 
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la première renforcera les phénomènes de désertification (III.2.U) et de déforestation (III.2.V) et la seconde 

renforcera lô®rosion c¹ti¯re (III.2.M) et la salinisation des sols et des nappes phréatiques (III.2.N). 

Commen­ons donc par lôanalyse des causes de la sp®cialisation de lôarachide et du cons®quent blocage de 

la production agricole locale par lôimportation de riz ¨ prix subventionn®. 
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Partie II :  CAUSES DE LôINSECURITE ALIMENTAI RE AU SENEGAL  

II.1.  Causes Démographiques 

II.1.1. Le Sénégal en quelques chiffres 

Le S®n®gal compte, en 2010, 12,9 millions dôhabitants. Depuis 1950, sa population a été multipliée par 

un facteur cinq et lôesp®rance de vie a augment® de presque 20 ans en passant de 38,5 ans ¨ 57,1 ans 

(Tableau 1). Selon les projections des Nations Unies pour 2050, la baisse progressive du taux de fertilité des 

femmes nôaboutira pas ¨ un taux n®gatif dôaccroissement naturel de la population et le pays comptera 26,1 

millions dôhabitants en 2050 (ONU, 2010). 

Tableau 1 ï Données démographiques du Sénégal (passées et projections) (ONU, 2010) 

  1950 1970 1990 2010 2030 2050 

Population (millions) 2,4 4,2 7,5 12,9 19,5 26,1 

Taux dôaccroissement naturel (%) 2,20 3,18 2,78 2,44 1,68 1,20 

Densité (hab./km
2
) 12 21 38 65 99 133 

Espérance de vie (années) 38,5 43,5 52,7 57,1 63,6 68,2 

Taux de fertilité (enfants par femme) 5,97 7,50 6,50 4,50 2,85 2,35 

Taux de mortalité infantile (ă) 130 108 72 56 45 36 

La densit® d®mographique a tripl® ces 60 derni¯res ann®es, ce qui sôest fait sentir tout sp®cialement dans 

les centres urbains (ONU, 2010) avec la région dakaroise en tête de mire, suivie des régions de Diourbel et 

de Kolda
4
 (Gueye, 2010d p. 13). A titre dôexemple, la r®gion dakaroise repr®sente 0,3% de la superficie 

nationale mais compte 21% de la population du pays. Entre 1970 et 2006, Dakar a vu sa population passer 

de presque 700 mille habitants ¨ environ 2,5 millions dôhabitants (ANSD, 2005-2006 p. 6) et enregistre en 

2008 une densit® dôenviron 4550 habitants par km
2
 (ANSD, 2009 p. 26). 

Les données statistiques du Sénégal sont difficiles à analyser car elles varient beaucoup selon les sources. 

En ce qui concerne le taux dôurbanisation du pays, lôAgence Nationale de la Statistique et de la 

Démographie élève le taux à 42% en 2008 (ANSD, 2009 p. 26). Toutefois, dans son rapport sur les 

bidonvilles dans le monde, lôONU-Habitat pr®sente pour le S®n®gal un taux de 48,2% dôurbanisation avec 

76,4% des urbains vivant dans des bidonvilles (Tableau 2) (UN-Habitat, 2003 p. 78). Ce phénomène est dû 

principalement ¨ la croissance hypertrophique de Dakar qui sô®tend maintenant dans tout le Cap Vert (la 

p®ninsule sur laquelle est situ® Dakar) et jusquôaux villes de Pikine et Rufisque. Les bidonvilles de Dakar 

ont dôimportants problèmes sanitaires et sont partiellement évacués lors de la saison des pluies car ils sont 

inondés par plusieurs centim¯tres dôeau stagnante, sp®cialement propice au le développement de maladies 

telles que le paludisme (Diop, 2010). 

 

                                                      
4
 Touba, capitale de la confr®rie musulmane des Mourides, a d®pass® r®cemment le cap du million dôhabitants et est ainsi 

devenue la seconde plus grande ville en nombre dôhabitants du S®n®gal (Gueye, 2010d p. 13). 
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Tableau 2 ï Population des bidonvilles au Sénégal et en Afrique Subsaharienne en 2001 (UN-Habitat, 2003 p. 

78) 

  Sénégal Afrique Sub-saharienne 

Population totale (milliers) 9 662 667 022 

Population urbaine (milliers) 4 653 231 052 

Population urbaine (%) 48,2 34,6 

Population des bidonvilles (milliers) 3 555 166 208 

Population des bidonvilles (%) 76,4 71,9 

Alors que le taux dôurbanisation est situ® entre 40-50%, la population active agricole sô®levait ¨ 72% en 

2006 (FAO, 2009b). Ces valeurs ï apparemment contradictoires ï sont justifi®es par le fait quôune part 

grandissante de la population qui avant était strictement rurale a émigré vers les villes pour trouver un 

emploi, mais retourne au village dôorigine d¯s que la saison des pluies commence et que le travail des 

champs reprend
5
. 

Le secteur primaire est donc le plus demandeur en main dôîuvre mais il ne repr®sente que 14,9% du 

produit intérieur brut sénégalais (ONU, 2010). Les paysans ont une situation précaire et, paradoxalement, ils 

sont les premiers à souffrir de sous-alimentation. Malgré la baisse progressive du pourcentage de personnes 

sous-aliment®es ¨ lô®chelle nationale (environ 25% en 2006), le nombre de personnes sous-alimentées a 

quant à lui augmenté à cause de la forte croissance démographique qui a anéanti les efforts fournis. En 2010, 

la population sénégalaise sans accès continu à une ration alimentaire suffisante pour couvrir ses besoins 

énergétiques de base serait dôenviron 3 millions dôindividus (FAO, 2009b). 

Enfin, un autre facteur important à analyser est la distribution par âge de la population sénégalaise. La 

pyramide des âges sénégalaise est caractéristique des pays en d®veloppement, côest-à-dire quôelle présente la 

forme dôun triangle avec une base tr¯s large qui diminue progressivement au fur et ¨ mesure que lô©ge 

augmente. Comme le démontre la Figure 3, la mortalité infantile est très élevée et un nombre considérable 

dôenfants nôarrivent pas ¨ lô©ge de 5 ans. Plus de 40% de la soci®t® a moins de 15 ans, ce qui a un impact très 

important sur lôorganisation sociale car ce sont des individus qui sont (th®oriquement) hors du march® du 

travail et totalement dépendants de leurs familles (ANSD, 2009 p. 26). 

 
Figure 3 ï Pyramide des âges de la population du Sénégal en 2008 (ANSD, 2009 p. 26) 

                                                      
5
 La grande majorit® de lôagriculture pratiqu®e au S®n®gal est pluviale, seulement 3,8% des terres arables totales sont irrigu®es 

(FAO, 2009b). 
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II.1.2. Croissance Démographique versus Production Agricole 

En ce qui concerne la d®mographie, le S®n®gal a un comportement similaire ¨ lôensemble des pays 

dôAfrique Sub-saharienne. Malgré le fait que la transition démographique ait déjà été entamée et que 

dorénavant le pays affiche un taux de natalité plus faible avec un taux de mortalité également affaibli (Loeul, 

2010 p. 7), le pays continue à afficher un taux de croissance naturelle considérable (2,44%).  

Selon les prévisions des Nations Unies, la population mondiale sera de 9,1 milliards en 2050 ; 86,8% des 

individus vivront dans les pays en voie de développement et 18,7% feront partie des pays les moins avancés 

(PMA) dont fait partie le Sénégal (ONU, 2010). Ces chiffres alarmants révèlent à quel point ï malgré les 

progrès sans précédents ï les inégalités sont de plus en plus marquées et la grande majorité de la population 

mondiale continue ¨ vivre dans des conditions de pr®carit®, dôins®curit® et de pauvret® inacceptables 

(Troubé, 2007 p. 14). 

Déjà au début du XIX
e
 siècle, Thomas Malthus, un démographe anglais, tira la sonnette dôalarme en 

constatant que, sans aucun contr¹le de la natalit®, lôhomme avance in®luctablement vers lôeffondrement de 

sa population et lô®puisement des ressources. Alors que la population mondiale croît de façon géométrique, 

les ressources ne croîtraient que de façon arithmétique, ce qui mène in fine ¨ une situation dô®puisement total 

des ressources naturelles (Mazoyer, et al., 2007b p. 9). Le WWF (cité par Levitt, 2009 p. 21) reprend la 

théorie malthusienne en affirmant que « toute augmentation de la population représente une diminution 

dôautant de la biocapacit® (capacit® ¨ produire des ressources naturelles) disponible pour satisfaire les 

besoins de chaque individu è et que, ¨ lô®chelle nationale, la diminution de la biocapacit® dôun pays le rend 

« de plus en plus dépendant des biocapacités extérieures ». 

La croissance exponentielle de la population est donc une situation non-durable et, selon la théorie 

malthusienne, le contrôle strict des phénomènes démographiques doit être entrepris de façon à gérer 

durablement les naissances et les migrations (Loeul, 2010 p. 9). Or, cette question est très délicate. Les 

ph®nom¯nes d®mographiques sont intimement li®s ¨ la culture, lôhistoire, la religion et le système politique 

de chaque peuple, et il nôexiste pas dôentit® supranationale qui puisse imposer des r¯gles au monde dans son 

ensemble. Toutefois, comme lôaffirme John Beddington, conseiller scientifique principal du gouvernement 

britannique (Levitt, 2010 p. 22) : des actions doivent être entreprises comme mesures de prévention et 

dôatt®nuation des probl¯mes g®n®r®s par une croissance incontr¹l®e de la population, tels que dôimportantes 

émeutes dans les zones urbaines et de mouvements migratoires générés par des pénuries de nourriture et 

dôeau. 

II.1.3. La croissance démographique comme variable indépendante 

Lôapproche malthusienne continue dôêtre une référence récurrente, mais elle a été réfutée par de 

nombreuses ®tudes qui prouvent que la Terre pourra nourrir sans probl¯me les 11 milliards dôindividus 

estimés pour la fin du XXI
e
 siècle (moment auquel la population devrait finalement atteindre son seuil de 

stabilité, voire de régression) (Troubé, 2007 p. 47). Entre 1950 et 2000, la population mondiale a été 
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multipli®e par 2,4 en passant de 2,5 ¨ 6 milliards dôindividus, mais pendant cette même période, la 

production agricole et alimentaire a été multipliée par 2,6, ce qui a permis dôaugmenter la consommation 

alimentaire par habitant (Mazoyer, 2007c p. 15). 

Lôanalyse devrait donc °tre invers®e : la croissance d®mographique nôest pas une variable d®pendant de la 

production agricole mais plut¹t lôinverse, côest-à-dire, « le développement démographique est le facteur 

déterminant essentiel des changements technologiques survenus en agriculture » (Boserup, 1970 p. 91). Face 

¨ la croissance de la population, les techniques agricoles ®voluent et sôadaptent de fa­on ¨ produire plus, 

quitte à solliciter plus de main dôîuvre et ¨ enregistrer une productivit® inf®rieure (Boserup, 1970 p. 8). 

Il est vrai que lôurbanisation et les mouvements migratoires sôintensifient (notamment avec les r®fugi®s 

climatiques estim®s par le GIEC ¨ hauteur de 200 millions dôici 2050) (Loeul, 2010 p. 9) mais la question 

nôest pas autant « Pouvons-nous nourrir le monde ? » mais plutôt « Comment nourrir le monde ? » (Troubé, 

2007 p. 47). Est-ce que les progrès vérifiés dans la production agroalimentaire sauront assurer un accès juste 

et équitable de denr®es alimentaires suffisantes pour toute lôhumanit®, et ceci en assurant la sauvegarde de 

lôenvironnement ? 

Selon le démographe et directeur de recherche au laboratoire population-environnement-développement 

de lôIRD
6
, Hervé Domenach, « il est possible dôenvisager les manifestations de croissance d®mographique 

contribuant positivement à la résolution de problèmes comme la pauvreté ou la dégradation de 

lôenvironnement » (Loeul, 2010 p. 9). Les centres urbains ont lôavantage de réunir de larges populations 

autour de centres concentr®s dôactivit®. Ceci permet de mieux conna´tre les flux et les besoins des 

populations, de faire des ®conomies dô®chelle, de contr¹ler lô®talement urbain et donc de lib®rer lôespace 

rural (et tout sp®cialement les espaces verts) dôune excessive pression d®mographique (Domenach in Loeul, 

2010 p. 9). Toutefois, pour que le cercle vicieux de lôexode rural et de la bidonvilisation deviennent des 

cercles vertueux de développement, les choix politiques (nationaux et internationaux) deviennent essentiels. 

Stopper compl¯tement lôexode rural peut ne pas °tre la meilleure solution, mais lôaction de d®veloppement 

men®e dans les centres urbains doit imp®rativement °tre accompagn®e dôactions de d®veloppement des 

milieux ruraux. Les paysans sont, ¨ lô®chelle mondiale, les premiers ¨ souffrir de la faim (Troubé, 2007 p. 

21) et de meilleures politiques foncières et de recherche et développement agricole pourront bénéficier non 

seulement lôallocation et la protection des ressources naturelles, mais aussi la production des biens 

agroalimentaires nécessaires pour nourrir les populations urbaines et rurales (Diagne, 1996). 

Après cette première approche sur lô®volution d®mographique s®n®galaise et un bref aper­u des enjeux 

que comporte la croissance d®mographique ¨ lô®chelle mondiale, nous allons analyser dans le chapitre 

suivant les politiques agricoles et foncières menées par le gouvernement sénégalais de 1950 à nos jours. 

  

                                                      
6
 Institut de Recherche pour le Développement, établissement public français. 
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II.2.  Causes Politico-Economiques 

Le S®n®gal a ®t® la premi¯re colonie fran­aise en Afrique de lôOuest, et il sôest rapidement sp®cialis® 

dans la culture de lôarachide destin®e ¨ lôexportation. La politique s®n®galaise, r®put®e pour sa stabilité et 

son pacifisme, a connu dans le domaine agricole international trois périodes majeures : la première est celle 

de lô®conomie de traite, qui a favorisé des liens très étroits avec la métropole française, principale 

pourvoyeuse du riz qui substituait la culture vivrière locale en décadence ; la seconde a été marquée par le 

fort interventionnisme étatique, dans les années qui ont suivi les indépendances ; enfin, depuis 1980, le pays 

a tent® de sôinscrire dans le commerce mondial gr©ce ¨ des politiques ouvertement libérales. 

Cette section cherche à présenter chronologiquement les différentes politiques agricoles entreprises par le 

gouvernement s®n®galais. Etant donn® le manque dôinformation disponible concernant les politiques 

agricoles sénégalaises, cette analyse se base tr¯s fortement sur le rapport final de lô®tude sur les 

« Implications structurelles de la lib®ralisation sur lôAgriculture et le D®veloppement Rural au S®n®gal 

(1950-2006) è ®crit par J. Faye, C. Ba, P. Dieye et M. Dansoko sous lô®gide de lôInitiative Prospective 

Agricole et Rurale, la Banque Mondiale, la Coop®ration Fran­aise et lôAsprodeb. A chaque fois que cela a 

®t® possible, les documents originaux du Gouvernement ont ®t® lus et cit®s, ainsi que dôautres sources 

indépendantes utilis®es pour enrichir cette approche et lôactualiser. 

Cette analyse a été délimitée en périodes qui reprennent la périodisation présentée par Faye et al.. Cette 

approche chronologique permet de démontrer avec plus de clarté les rôles politique et socio-économique 

pr®pond®rants de lôarachide dans lôencha´nement des politiques men®es par le Gouvernement s®n®galais. La 

question du droit foncier sera, quant à elle, analysée en dernier car elle est transversale aux différentes 

politiques agricoles menées. Enfin, en guise de conclusion, la situation actuelle sera analysée afin de 

comprendre quelles ont été les politiques agricoles qui ont eu un effet plus durable et vers lesquelles 

sôoriente actuellement le secteur agricole. 

II.2.1. Politiques agricoles menées au Sénégal de 1950 à 2010 

II.2.1.1. Période 1950-1957 

Après avoir participé à la seconde Guerre Mondiale (1939-1945) et en avoir subi les conséquences, le 

S®n®gal entame une p®riode de lutte pour son ind®pendance qui lôam¯nera ¨ questionner ses logiques de 

production et de commercialisation agricoles et alimentaires. 

Le Sénégal a la plus vieille ®conomie de rente de toute lôAfrique de lôOuest (Faye, et al., 2007 p. 2) 

depuis que le colonisateur français a décidé de spécialiser le pays dans la culture dôarachide afin de fournir 

la m®tropole en huile dôarachide en ®change dôimportations de brisure de riz (Daffé, et al., 2008 p. 258). 

Lôarachide (arachis hypogaea) est une légumineuse qui a probablement été import®e dôAm®rique du Sud par 

les navigateurs portugais vers le XVI
e
 siècle (Pélissier, 1966 p. 33). Elle fut rapidement adoptée comme 

plante vivri¯re car son cycle v®g®tatif bref (environ 100 jours) sôadapte parfaitement ¨ la céréaliculture 

dôhivernage traditionnellement pratiqu®e au S®n®gal (Pélissier, 1966 p. 86). 
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La sp®cialisation dans la monoculture de lôarachide, promue postérieurement par le pouvoir colonial, se 

fit au prix dôune très forte concentration géographique de la production, dans la zone actuellement nommée 

Bassin Arachidier, et de la gestion dans les capitales économiques, à savoir, Saint-Louis puis Dakar (Faye, et 

al., 2007 p. XV). 

Après la seconde Guerre Mondiale, pendant laquelle les relations commerciales exclusives sont 

affaiblies, la France tente de relancer la production agricole sénégalaise alors que dans le pays les premières 

luttes pour lôind®pendance commencent ¨ se faire sentir (Faye, et al., 2007 p. 51). Des initiatives 

dôintroduction de nouvelles technologies agricoles (telles que des semences am®lior®es ou lôutilisation 

dôengrais) sont renforc®es dans les ann®es cinquante gr©ce ¨ une réelle volonté de promouvoir la recherche 

et le développement agricole, mais les résultats seront quasi-nuls étant donné que la grande majorité des 

producteurs continue le système de production manuel. (Faye, et al., 2007 p. 53). Le lien étroit avec la 

m®tropole a permis de d®velopper dôimportantes infrastructures administratives, ®ducatives et de transport 

au Sénégal, mais a aussi endommagé la production locale vivrière qui a été remplacée par les importations 

de riz et de blé orientées spécialement pour la satisfaction des besoins des populations urbaines (Faye, et al., 

2007 p. 173). 

La logique de dépendance des exportations en arachide pour compenser les importations en riz inscrit le 

paysan comme principal dépendant des échanges commerciaux. Les maisons de commerce usent de leur 

pouvoir pour imposer des impôts qui doivent être payés en francs français. Les paysans ont donc tout intérêt 

¨ produire davantage dôarachide pour lôexport afin de pouvoir avoir des devises étrangères qui leur 

permettront de payer lôimposition et dôacheter non seulement les produits import®s mais tout sp®cialement 

les produits substitutifs de son agriculture vivrière délaissée (Faye, et al., 2007 p. 4). Déjà en 1953, Porteres, 

professeur du Museum dôHistoire Naturelle ¨ Paris, d®nonce dans un rapport la ç tyrannie de lôarachide » 

qui enrichit les commerçants et ruine les producteurs (Faye, et al., 2007 p. 53). Surgit ainsi une première 

inqui®tude concernant la durabilit® de ce syst¯me dôexploitation, mais ce cri dôalarme nôest pas ®cout® par 

les élites locales puisque les anciennes aristocraties sénégalaises et les élites religieuses des confréries 

musulmanes profitent amplement du status quo. Comme lôaffirme ironiquement Faye et al. (2007 p. 52), « la 

collaboration entre les autorités coloniales et les confréries [musulmanes] est bien huilée ». 

II.2.1.2. Période 1957-1962 

Cette seconde période est marqu®e par la tentative de lôEtat s®n®galais de sortir de la traite arachidi¯re 

(Faye, et al., 2007 p. 54). Toutefois ï alors m°me que la France a mis fin ¨ ses prix pr®f®rentiels pour lôhuile 

dôarachide de lôancienne colonie en sôalignant aux prix du march® mondial ï  le besoin de devises a accentué 

la vuln®rabilit® de la production agricole s®n®galaise qui nô®tait pas pr°te ¨ entrer dans le march® mondial 

(Faye, et al., 2007 p. 174). Comme le démontre la Figure 4, les exportations dôarachide ont su r®cup®rer et 

compenser largement la chute due à la seconde Guerre Mondiale. 
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Figure 4 ï Evolution des exportations dôarachide (Faye, et al., 2007 p. 189) 

N®anmoins, côest dans cette p®riode que les ®lites politiques s®n®galaises commencent ¨ participer au 

pouvoir ex®cutif, et côest de cette collaboration que surgira en 1964 la loi sur le domaine national qui 

d®fendra le r¹le de la culture arachidi¯re comme source de revenus pour lôEtat et les paysans, et qui d®fendra 

lôimportance de lôind®pendance alimentaire du pays avec des initiatives de promotion de la production locale 

de mil et de riz (Faye, et al., 2007 p. 54). Seront créées également des structures de formation 

professionnelle agricole de techniciens, de cadres intermédiaires et de paysans, qui existent encore de nos 

jours (Faye, et al., 2007 p. 55). 

II.2.1.3. Période 1962-1978 

Alors que les ann®es ô50 sont marqu®es par lôimportance du secteur priv® comme principal employeur, ¨ 

partir des ann®es ô60 le secteur public va prendre en main de grandes initiatives dans le secteur agricole avec 

comme objectifs principaux la cr®ation dôemploi et lôaugmentation de la production agricole nationale 

(Faye, et al., 2007 p. 31). Léopold Sédar Senghor, président de la République ¨ lô®poque, d®cide de renforcer 

la production dôarachide pour compenser la chute pr®vue de 25% des recettes de lôexportation dôarachide 

due ¨ la fin du tarif pr®f®rentiel fran­ais. Côest ainsi quôen 1964 est lanc®e lôop®ration ç productivité mil-

arachide è par la Soci®t® dôAide Technique qui distribue aux fermiers des paquets technologiques contenant 

des semences am®lior®es et trait®es et promeut lôutilisation du semoir, de la houe attel®e et dôengrais azot®s 

(Faye, et al., 2007 p. 55). De plus, en 1968 est lancé un programme de diffusion de la traction bovine, 

dôam®lioration g®n®tique du b®tail et de gestion des espaces pastoraux, auquel sôajoutera lôintroduction de la 

culture cotonni¯re et une tentative ®chou®e dôintroduction de la culture du tabac (Faye, et al., 2007 p. 55). 

Ces initiatives à court terme, délaissant le développement du marché intérieur et de la conscience paysanne, 

ont été fortement critiquées, notamment par René Dumont dans son livre « La paysannerie aux 

abois » (Dumont, 1972 p. 195). Côest dôailleurs ¨ ce propos que Papa Assane Diop, membre de la FONGS
7
, 

d®fini les ann®es ô60 comme ç lô©ge dôor de lôarachide » et non pas « lô©ge dôor du paysan » puisque 

                                                      
7
 Fondation des Organisations Non Gouvernementales du Sénégal. 
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« plutôt que d'appuyer le paysan, l'Etat va en effet s'appuyer sur le paysan pour assurer sa propre 

édification» (Diop, 2008 p. 4). 

Enfin, des efforts seront également faits dans le domaine de la recherche avec la création en 1970 de 

lôITA (Institut Technique Agricole) et de lôISRA (Institut S®n®galais de Recherches Agricoles) en 1975, qui 

ouvriront les portes dôune recherche ind®pendante de la m®tropole et orient®e exclusivement vers les besoins 

locaux (Faye, et al., 2007 p. 64). 

Toutefois, les résultats escomptés nôont pas ®t® obtenus. Le développement agricole excessivement 

productiviste et non-participatif des ann®es ô60 et ô70 aboutit ¨ une grave crise de lôagriculture sénégalaise et 

¨ lôentr®e dans les politiques dôajustement structurel (Faye, et al., 2007 p. 58). 

II.2.1.4. Période 1978-2000 

Le d®but des ann®es ô70 a ®t® tr¯s difficile  pour lôagriculture s®n®galaise : aux sécheresses (surtout celle 

de 1973) sôajoutent le choc p®trolier et la baisse prolong®e des cours de mati¯res premi¯res agricoles. Les 

cons®quences furent si graves au niveau national que le S®n®gal devint le premier pays dôAfrique de lôOuest 

à devoir adopter des politiques dôajustement structurel, impos®es par les grandes institutions de Bretton 

Woods (Faye, et al., 2007 p. 2 et 58).  

Les objectifs des politiques dôajustement structurel appliqu®es ¨ divers pays en voie de développement 

®taient de r®duire le d®ficit interne et externe, dôorganiser une meilleure allocation des ressources de fa­on ¨ 

favoriser les secteurs les plus productifs, de diminuer le contr¹le ®tatique sur lô®conomie et finalement 

dôatt®nuer les co¾ts sociaux de lôajustement (Weissman, 1990 p. 1622). 

Au S®n®gal, cette longue p®riode fut marqu®e par le d®sengagement de lôEtat de la gestion ®conomique 

agricole et la privatisation à grande échelle des entreprises publiques
8
. La signature des accords du cycle de 

lôUruguay et du Trait® de lôUnion Economique et Mon®taire Ouest-Africaine (UEMOA) signale lôentr®e 

dans le commerce mondial ï avec limitations des subsides et taxes préférentielles ï qui bouleversera 

complètement les exploitations agricoles familiales sénégalaises (Faye, et al., 2007 p. 59). Analysons à 

pr®sent les principales mesures dôajustement men®es ¨ cette ®poque : 

§ Liquidation de lôONCAD (1980) 

La privatisation de lôOffice National de Commercialisation et dôAssistance au D®veloppement en 1980 

marque le d®but du d®sengagement ®tatique du commerce de produits agricoles et de lôapprovisionnement 

en intrants (Faye, et al., 2007 p. 58). 

§ Nouvelle Politique Agricole (NPA, 1985) 

La NPA marque la fin du syst¯me dôencadrement du monde rural avec la diminution ï voire la 

dissolution ï de diverses sociétés de développement. A la suppression des subventions aux intrants agricoles 

sôajoute celle du contr¹le des prix avec une première étape durant laquelle « les prix planchers officiels des 

                                                      
8
 Entam® en 1980 avec la privatisation de lôONCAD, le processus de privatisation fut achev® seulement en 2004 avec la 

privatisation de la SONACOS, la plus grande huilerie nationale. (Faye, et al., 2007 p. 177) 
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cultures c®r®ali¯res ont (é) ®t® relev®s de 27% pour le mil/sorgho, de 17% pour le maµs et de 29% pour le 

riz paddy local » (Faye, et al., 2007 p. 25). Cette première étape avait comme objectif de relever les prix 

planchers des cultures c®r®ali¯res afin dôatt®nuer les in®galit®s concurrentielles entre les productions locales 

subsidiées et les non-subsidiées. 

Ces mesures vont marquer le début de la crise de la filière arachidière sénégalaise, crise qui se fait 

toujours ressentir actuellement, ®tant donn® que les surfaces d®di®es ¨ la production nationale dôarachide 

dôhuilerie ont diminu® de plus de 50% entre les ann®es ô70 et les ann®es 2000 (Figure 5) et quôaucune 

mesure efficace nôa ®t® prise pour g®rer les surfaces et la r®affectation de la main d'îuvre (Faye, et al., 2007 

p. 72). 

 
Figure 5 ï Evolution des surfaces et de la production dôarachide au S®n®gal entre 1961 et 2008 (FAO, 2010) 

La NPA et la liquidation de lôONCAD nôont pas suffi pour ®loigner la crise. En 1994 le S®n®gal subit la 

dévaluation du franc CFA appliqu®e ¨ toute la zone franc et en 1995 est adopt® le Programme dôAjustement 

Structurel du Secteur Agricole, mesures analysées dans les deux points suivants. 

§ Dévaluation du franc CFA (1994) 

En janvier 1994, le franc de la communauté financi¯re dôAfrique (F CFA) est d®valu® de 50 ¨ 100 franc 

CFA le franc français (Kelly, et al., 1995 p. 1). Cette mesure est considérée comme la plus radicale de la 

politique dôajustement structurel (Faye, et al., 2007 p. 59). Son impact positif sur les taux dôexportation est 

clairement visible : la part des exportations dans le PIB national est passée de 20% à 26% dans la période 

1993-2003, avec un pic de 32% en 1994 (Faye, et al., 2007 p. 26). 

Avant la dévaluation, le kilo dôarachide co¾tait 40 F CFA au lieu de production et 60 F CFA à Dakar. Le 

gouvernement garantissait aux producteurs un prix dôachat de 70 F CFA en leur payant un subside de 30 F 

CFA. Quant au riz importé, acheté à 80 F CFA le kilo et taxé 42 F CFA par kilo plus 13 F CFA pour les 

frais de marketing, il était vendu aux consommateurs pour 135 F CFA (Kelly, et al., 1995 p. 304). Avec la 

dévaluation, lôobjectif ®tait de favoriser lôexportation de lôarachide au d®triment de lôimportation de riz mais 

les résultats sont restés en-deçà des attentes. La consommation de riz était supérieure aux estimations et les 

-

200.000   

400.000   

600.000   

800.000   

1.000.000   

1.200.000   

1.400.000   

1.600.000   

1
9

6
1

1
9

6
3

1
9

6
5

1
9

6
7

1
9

6
9

1
9

7
1

1
9

7
3

1
9

7
5

1
9

7
7

1
9

7
9

1
9

8
1

1
9

8
3

1
9

8
5

1
9

8
7

1
9

8
9

1
9

9
1

1
9

9
3

1
9

9
5

1
9

9
7

1
9

9
9

2
0

0
1

2
0

0
3

2
0

0
5

2
0

0
7

Production (tonnes)

Surface cultivée (ha)



 23 Causes de lôins®curit® alimentaire au S®n®gal 

revenus g®n®r®s par la production dôarachide se sont avérés inférieurs aux estimations (Kelly, et al., 1995 p. 

299). Les ménages urbains en ont subi les plus rudes conséquences car ils sont fortement vulnérables aux 

oscillations du prix du riz importé et ils sont absents du march® de lôexportation. Pourtant, m°me dans les 

m®nages ruraux les cons®quences ont ®t® dures car, selon lô®tude men®e par Kelly et al., seulement 5% des 

ménages ont affiché une augmentation de leurs revenus, ce qui démontre à quel point même les ménages 

ruraux sont dépendants de la consommation de riz importé
9
 et ont de faibles revenus de lôexportation 

dôarachide (Kelly, et al., 1995 p. 299). 

Il sôensuit que le secteur tertiaire (transport, commerce et autres services) est celui qui a le plus bénéficié 

de la d®valuation du franc CFA, suivi par le secteur secondaire avec lôindustrie, la construction et les travaux 

publics. La Banque Mondiale reconnaît actuellement que le grand perdant a été le secteur primaire 

(agriculture et ®levage), qui a vu sa part relative dans le PIB diminuer et nôa affich® quôun faible taux de 

croissance (Wodon, 2006 p. 9). 

§ Programme d'ajustement structurel du secteur Agricole (PASA, 1995) 

Lôobjectif premier de la PASA est de conclure les objectifs inachevés de la NPA, tels que la libéralisation 

des prix et du commerce int®rieur et ext®rieur en supprimant lôinfluence ®tatique et monopolistique, y 

compris sur les produits de grande consommation (riz, sucre, farine, huile) (Faye, et al., 2007 p. 25). La 

libéralisation des importations de riz (brisé) est défendue mais dans certaines limites dues à son caractère 

social : la surtaxe prélevée sera plafonnée à 30% de façon ¨ apporter des revenus ¨ lôEtat et ¨ permettre le 

développement des filières locales sans toutefois provoquer le mécontentement des populations urbaines, 

principales consommatrices de brisure de riz importée (Faye, et al., 2007 p. 25). 

Toutefois, ces initiatives défendues à répétition par la Banque Mondiale ont rencontré des résistances 

importantes. La r®forme n®cessaire pour assurer la s®curit® fonci¯re aux paysans nôa jamais ®t® mise en 

îuvre et la privatisation de la SONACOS nôa ®t® achev®e quôen 2005 (apr¯s trois tentatives ®chou®es) 

(Faye, et al., 2007 p. 58). 

On considère actuellement que les effets de la dévaluation du F CFA et de la PASA ont été positifs pour 

lô®conomie sénégalaise, mais de courte durée. Il ne faut cependant pas oublier les effets ressentis par la 

société qui subit ces remaniements (Faye, et al., 2007 p. 175). A ce titre, lôenqu°te men®e par le 

gouvernement sénégalais pour évaluer les niveaux et la perception de la pauvreté par sa population révèle 

que celle-ci consid¯re les politiques dôajustement structurel agricole et la d®valuation du franc CFA parmi 

les principales mesures institutionnelles qui ont renforcé sa paupérisation (République du Sénégal, 2002 p. 

8). 

                                                      
9
 Lors dôune ®tude sur les exploitations agricoles dans la r®gion de Kaolack (Bassin Arachidier), Oumar Diop a calcul® la part 

des d®penses moyennes par type dôexploitation affect®e ¨ lôachat de riz import®. Lô®tude r®v¯le que les m®nages plus ais®s (type 

III) dépensent environ 44% de leurs revenus pour lôachat de riz mais que cette valeur ne diminue pas ®norm®ment chez les 

ménages plus pauvres (type I) qui dépensent 39% de leurs revenus pour lôachat de cette c®r®ale (voir le Tableau 5 en annexe). 
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§ Programme d'investissement du secteur agricole (PISA, 1995)  

Le PISA avait comme objectif de regrouper les divers programmes de développement de la production 

agricole, mais son adoption nôa pas ®t® approuv®e par les bailleurs de fond. Pour rem®dier ¨ cet ®chec, le 

gouvernement sénégalais a opté pour la rédaction de lettres de politiques sectorielles qui définissent les 

orientations stratégiques spécifiques des différents secteurs ruraux (Faye, et al., 2007 p. 58). 

§ Conclusion de la période 1978-2000  

La période des ajustements structurels a apporté au Sénégal une croissance économique soutenue. Pour la 

première fois depuis de nombreuses années, le Sénégal affiche un taux de croissance réelle de 4,2%, soit de 

1,3% per capita, entre les années 1985 et 1988 (Weissman, 1990 p. 1624). Toutefois, les mesures politico-

économiques ne sont pas les seuls facteurs responsables de ce changement : la période a bénéficié de bonnes 

pluviom®tries, de la baisse du prix du p®trole et du riz import®s et dôune grande assistance financi¯re 

internationale, qui ont su compenser la chute de la valeur des biens dôexportation (Weissman, 1990 p. 1624). 

Comme nous lôavons vu, la p®riode des ajustements structurels est aussi une p®riode qui a fortement 

marqu® les esprits car elle nôa pas toujours eu les effets escompt®s. Le d®sengagement de lôEtat du Bassin 

Arachidier et la cons®quente restructuration de la fili¯re arachidi¯re ont men® ¨ lôaffaiblissement 

consid®rable de la production nationale dôhuile, ¨ tel point que celle-ci est actuellement compensée par 

lôimportation dôhuile v®g®tale de moindre qualité pour la consommation des populations locales qui se 

voient priv®es de lôhuile dôarachide destinée ¨ lôexportation (Fall, 2009). De plus, une part croissante des 

investissements a ®t® orient®e vers lôagriculture irrigu®e qui ne repr®sente pourtant quôune portion infime de 

la superficie et des effectifs agricoles nationaux (Faye, et al., 2007 p. 181). 

Au niveau social, il est actuellement reconnu que les ajustements structurels nôont apport® quôune faible 

atténuation de la pauvreté, voire, lôont aggrav®e (Weissman, 1990 p. 1625). Il est vrai que les mesures 

entreprises ont favoris® lôaugmentation des revenus ruraux par habitant, toutefois, une fois confronté à la 

chute du prix mondial de lôhuile dôarachide et ¨ de violentes manifestations urbaines contre la situation 

politico-économique, le gouvernement sénégalais a décidé en 1988 de diminuer les tarifs sur le riz importé 

ce qui nôa fait que d®courager lôautosuffisance nationale en riz et la consommation de mil local (Weissman, 

1990 p. 1627). Les principaux probl¯mes ®taient le manque dôacc¯s ¨ des cr®dits, des ®quipements, des 

fertilisants et des transports (Weissman, 1990 p. 1628). Sans les outils nécessaires et sans un réel appui aux 

petits producteurs, le secteur agroalimentaire sénégalais était incapable de se développer tout en faisant face 

aux produits subsidiés de la Communauté Européenne et aux aides et donations de nourritures, de vieux 

habits et de technologies. Sans action contre le dumping des produits étrangers, le Sénégal est devenu le 

« supermarché du monde » où seulement survivaient quelques industries inefficaces qui bénéficiaient (et 
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bénéficient toujours
10
) dôexemption dôimp¹ts et de monopoles politiquement garantis (Weissman, 1990 p. 

1629).  

Les PAS ont ®galement eu un effet n®gatif sur le march® de lôemploi en g®n®ral. Il existe peu de donn®es 

puisque rares sont les ch¹meurs qui sôinscrivent dans les registres nationaux et esp¯rent une aide du 

gouvernement, mais dôapr¯s les donn®es (optimistes) de Faye et al. (2007 p. 35), 30 000 emplois auraient été 

créés annuellement dans la période 2000-2006, alors que la demande sô®tendrait ¨ 100 000 nouveaux 

demandeurs dôemploi par an. La compensation du manque de cr®ation officielle dôemploi a ®t® compensée 

par un boom, visible à partir de 1980, dans le secteur informel : le taux dôemploi et auto-emplois générés par 

le secteur informel est évalué à hauteur de 92%, correspondant à 64% et 28% en milieux rural et urbain, 

respectivement (Faye, et al., 2007 p. 33). Côest le secteur informel qui absorbe la main dôîuvre la plus 

jeune, féminine, la moins scolarisée et la plus défavorisée, et les revenus y sont plus bas que dans les autres 

secteurs (Faye, et al., 2007 p. 34).  

Enfin, il reste ¨ souligner que côest ¨ cette p®riode que, en conséquence des multiples contestations 

sociales, le Conseil National de Concertation et de Coopération des Ruraux (CNCR) est créé ï en 1993 ï 

pour tenter de combler le vide laiss® par le d®sengagement de lôEtat, en apportant conseil et soutien 

technique aux paysans (Diop, 2008 p. 5). 

II.2.1.5. Période 2000-présent 

Lôann®e 2000 marque lôalternance politique avec lôentr®e au pouvoir dôun parti qui se réclame clairement 

du libéralisme économique. Le nouveau gouvernement cherchera à promouvoir davantage les orientations 

dôajustement structurel qui avantagent lôagrobusiness (Faye, et al., 2007 p. 52), côest-à-dire ce que Marcel 

Mazoyer appelle le « néo-capitalisme agraire » (Mazoyer, 2010).  La sortie du pays de la pauvret® et dôune 

balance commerciale n®gative est envisag®e dans le prisme de la promotion de lôagriculture dôentreprise qui 

remplacerait de façon hautement profitable la petite agriculture paysanne peu productive. Selon cette 

optique, le développement agricole se fait grâce au recours aux nouvelles technologies améliorées, à savoir 

la mécanisation, lôirrigation, et la propri®t® fonci¯re priv®e ; lôagriculture dôentreprise est donc limit®e aux 

personnes qui ont les moyens de la mettre en îuvre (Faye, et al., 2007 p. 61). Toutefois, les mesures 

gouvernementales trahissent occasionnellement cette fièvre entrepreneuriale libérale notamment lors de la 

fixation des prix agricoles des cultures de rente (arachide et coton) et dans lôoctroi de cr®dits aux 

producteurs, ce qui r®v¯le de fortes contradictions au sein m°me de lôaction politique (Faye, et al., 2007 p. 

61). 

Analysons à présent les principales mesures adoptées par le gouvernement depuis son élection. 

                                                      
10

 Côest notamment le cas de la Compagnie Sucri¯re S®n®galaise ou des Grands Moulins de Dakar, d®tenues par la famille 

fran­aise Mimeran, d®tentrice dôun monopole du sucre et du bl®, datant dôavant m°me lôInd®pendance et qui b®n®ficie encore 

aujourdôhui de lôaval du pr®sident Wade. 
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§ Loi dôorientation agro-sylvo-pastorale (LOASP, 2004) 

Lôobjectif premier de la LOASP est de promouvoir la croissance économique grâce au secteur agricole. 

Un « environnement attractif et incitatif en milieu rural è permettra de faire progresser lôagriculture familiale 

vers un « système agricole plus intensif, diversifié, durable et respectueux de lôenvironnement », qui attirera 

davantage dôentrepreneurs ambitieux et incitera les populations rurales ¨ rentabiliser leurs terres (République 

du Sénégal, 2006 p. 30). Côest dans cette optique que sont d®finis les quatre principaux domaines dôaction 

(République du Sénégal, 2006 p. 31) : 

¶ le renforcement de la sécurité alimentaire, 

¶ la gestion durable des terres et de lôam®nagement du territoire, 

¶ la gestion de la qualité des produits et lôint®gration des fili¯res aux march®s, 

¶ le développement des filières de production agricole. 

De plus, selon lôarticle 68 de la pr®sente loi (République du Sénégal, 2004a p. 37), il y avait comme 

objectif la cr®ation dôun Syst¯me National de Recherche Agro-Sylvo-Pastorale (SNRASP) afin de piloter les 

initiatives de mise en îuvre de la loi. 

Le sujet du foncier, considéré comme une question trop épineuse pour être réglée dans cette même loi, a 

été intentionnellement écarté (Diop, 2008 p. 9). Toutefois, quelques initiatives louables sont défendues dans 

ce texte : on parle de diversification de la production et de d®veloppement dôactivit®s non-agricoles en 

milieu rural de façon à diminuer la vulnérabilité des producteurs ; on parle également de durabilité 

environnementale (République du Sénégal, 2004a p. 14), mais les divergences entre lôEtat et les 

organisations paysannes par rapport ¨ lôimportance accord®e ¨ lôagriculture familiale sont trop fortes, et 

aujourdôhui les d®crets dôapplication de la loi nôont toujours pas ®t® vot®sé (Faye, et al., 2007 p. 62) 

§ Plan Retour vers lôAgriculture (Plan REVA, 2006) 

En 2006, lôEtat s®n®galais constate quôil nôest pas pr°t dôatteindre les objectifs du Mill®naire pour le 

Développement auxquels il avait souscrit, et d®cide dôentreprendre la ç Stratégie de Croissance Accélérée 

(SCA, 2006-2010) grâce à laquelle il espère afficher un taux de croissance économique de 7-8% par an qui 

lui permettra de réduire la pauvreté dans le pays (Faye, et al., 2007 p. 60). La filière agricole est considérée 

comme une filière majeure qui aurait des impacts positifs sur les autres filières et une fois encore des 

mesures sont prises pour tenter dôaugmenter le PIB agricole et la s®curit® ®conomique des petits paysans 

(Faye, et al., 2007 p. 60). 

Le Plan REVA, Retour vers lôAgriculture, est lôinstrument lanc® en 2006 pour mettre en îuvre la 

Stratégie de Croissance Accélérée et le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté
11

 (Senghor, 2006 

p. 4). Selon la note introductive ®crite par Farba Senghor, le Ministre de lôAgriculture, de lôHydraulique 

Rurale et de la Sécurité Alimentaire, le Plan REVA « sôinscrit dans le cadre du d®veloppement durable et 

                                                      
11

 Consulter le Tableau 6 en annexe pour une matrice détaillée du DSRP II (2006). 



 27 Causes de lôins®curit® alimentaire au S®n®gal 

consiste à créer une dynamique nationale de retour massif, durable et soutenu des populations, toutes 

catégories confondues, vers la terre » (Senghor, 2006 p. 3). 

Le nom original du plan REVA était « Retour des Emigr®s Vers lôAgriculture » mais pour cela les 

bénéficiaires devaient avoir tent® (et ®chou®) lô®migration, ce qui rendait lôinitiative douteuse (Faye in 

Gueye, 2010c p. 14). Actuellement, les bénéficiaires visés par ce plan sont les émigrés, les jeunes et les 

femmes, victimes de lôexode rural et de la pr®carit® (Senghor, 2006 p. 7). Parmi les objectifs de ce plan, dont 

lôinvestissement global initial est estim® ¨ 60 000 000 USD, il y a tout dôabord la lutte contre lô®migration et 

lôexode rural en cr®ant des m®tiers agricoles qui aideraient à fixer les populations rurales et à assurer une 

plus grande souveraineté alimentaire. Pourtant, de nombreux objectifs restent ambigus et flous : est-ce bien 

pour le petit producteur agricole que cette politique tente de rendre le « monde rural attractif et attrayant » 

(Senghor, 2006 p. 5) ou est-ce pour attirer de grandes exploitations agricoles privées ? Que signifie « la 

promotion dôun agriculteur de type nouveau » (Senghor, 2006 p. 5) ? Lôobjectif dôç enrayer le déficit de la 

balance commerciale dans le secteur agro-industriel avec une autosuffisance (é) en produits laitiers (é) » 

prend-t-il en compte que le Sénégal est un très grand importateur de lait
12

 ? Le moyen de mise en îuvre de 

ces initiatives reste impr®cis et il est encore t¹t pour juger de lôefficacit® de cette initiative
13

, mais une fois 

de plus des évaluations ex post seraient pertinentes pour démontrer à quel point ces initiatives ont un impact 

sur la vie des ruraux. 

Côest dans le cadre du Plan REVA, qui se veut °tre ç le d®but dôune nouvelle ¯re, lô¯re de la r®volution 

agricole au Sénégal » (Senghor, 2006 p. 4), que r®cemment des importations massives de tracteurs dôInde 

ont été faites sans aucune concertation avec les acteurs concernés (Faye, et al., 2007 p. 40). Ceci est 

malheureusement une fois de plus la confirmation que ce plan ï dont le slogan est « Le Plan REVA, jôy 

crois. Le Plan REVA, jôy adh¯re » ï est soumis ¨ une influence importante de lôEtat (qui se dit lib®ral) et 

tente dô°tre men® ¨ bout sans concertation avec les associations paysannes (Faye, et al., 2007 p. 62). Il nôest 

donc pas étonnant que ces derni¯res nôy croient pas et, par cons®quent, nôy adh¯rent pas. 

§ Grande Offensive Agricole pour la Nourriture et lôAbondance (GOANA, 2008) 

Lôann®e 2007 fut marqu®e par dôimportantes manifestations dans le monde contre la montée du prix des 

denrées alimentaires qui a principalement affecté les populations les plus pauvres en milieu urbain. Le 

Sénégal, pourtant réputé pour son caractère paisible et faiblement contestataire, a été un des pays en 

développement où ont eu lieu ce qui est actuellement connu comme « les émeutes de la faim ». Le 

gouvernement nôest pas rest® indiff®rent ¨ ces contestations, et d¯s le d®but de lôann®e 2008 le pr®sident 

Abdoulaye Wade lance son nouveau projet: la Grande Offensive Agricole pour la Nourriture et 

lôAbondance. 

La GOANA a comme objectif atteindre ¨ court terme lôautosuffisance alimentaire pour le pays et sôinscrit 

par conséquent dans la même logique que la Stratégie de Croissance Accélérée (SCA). Les objectifs 
                                                      

12
 Selon la Direction de lôElevage au S®n®gal, les importations de lait en poudre équivalaient en 2004 au triple de la production 

laitière nationale (InfoConseil, PAOA, 2006 p. 18). 
13

 Officiellement, le plan REVA aurait, jusquô¨ pr®sent, b®n®fici® ¨ seulement 150 jeunes agriculteurs (Gueye, 2010d p. 15). 
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quantitatifs de la production pour 2015 y sont fixés de manière claire : 2 000 000 tonnes pour le maïs, 3 000 

000 tonnes pour le manioc, 500 000 tonnes de riz paddy et 2 000 000 tonnes pour les autres céréales 

(GOANA, 2008).  

Les objectifs de cette initiative-éclair ont été amplement critiqués car ils sont considérés trop ambitieux, 

voire complètement irréalistes. Le Conseil National de Concertation et de Coopération des Ruraux (CNCR, 

2008 p. 1) critique « lôimpossibilit® de r®unir les conditions indispensables, ¨ quelques semaines de 

lôhivernage » et alerte les paysans pour quôils nôacqui¯rent pas dôintrants à crédit car, malgré la facilitation 

de leur acquisition, ceux-ci comportent de grands risques dôendettement, dôautant plus que les structures de 

commercialisation de la production nôont pas ®t® am®lior®es par cette initiative, et restent par cons®quent 

inadéquates en cas de croissance accentuée de la production agricole
14

 (CNCR, 2008 p. 2). La Figure 6 

démontre avec clarté à quel point les chiffres envisagés par le gouvernement semblent irréalistes : on parle 

de passer de 454 000 t ¨ 2 000 000 t de maµs entre 2008 et 2015 et dôune production de 918 000 t de manioc 

en 2008 à 3 000 000 t, seulement sept ans plus tard (FAO, 2010). 

 
Figure 6 ï Productions de manioc, de maïs et de riz (paddy) entre 1990 et 2008 et production envisagée par la 

GOANA pour l'année 2015 (FAO, 2010 et GOANA, 2008) 

En ce qui concerne la production nationale de riz, lôobjectif pourrait para´tre plus r®aliste mais il nôest pas 

plus crédible. Les surfaces nationales cultivées en riz sont restées relativement stables depuis 1961, tandis 

que la production a augmenté considérablement (Figure 7). Un réel progrès a été atteint en 2008 puisque la 

production est passée de 193 mille tonnes en 2007 à 368 mille tonnes ; mais sera-t-il possible de maintenir 

cette courbe de production et atteindre les 500 mille tonnes par an dôici 2015 ? 

Pour la campagne agricole écoulée (2009-2010), le président Abdoulaye Wade affirme avec fierté que la 

production du riz paddy dans la vall®e du fleuve S®n®gal a atteint les 450 000 tonnes pourtant lôAgence 

                                                      
14

 A ce titre, un article publié en juin 2010 dans le journal sénégalais Sud Quotidien annonce que, dans le cadre de la GOANA, 

le gouvernement aurait lôintention dôacqu®rir cette ann®e du mat®riel de collecte, de transport et de conservation de lait (Dabo, 

2010). Reste à savoir si cette intention sera réellement mise en îuvre et de quelle fa­on. 
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Nationale de la Statistique et de la Démographie sénégalaise annonce une production qui varierait entre 150 

000 t et 230 000 t et précise que dans cette même période le pays a importé 700 000 tonnes de riz provenant 

dôAsie du Sud-est et que 40 000 t de la production nationale nôauraient pas ®t® ®coul®es par manque de 

débouchées (Gueye, 2010b p. 15).  

Il y a donc des efforts à faire et quelques batailles à gagner dans le domaine de la production céréalière au 

Sénégal. Cependant, il ne faut pas oublier de considérer les valeurs de la production nationale par rapport 

aux importations, car bien que la production nationale augmente, force est de constater que les importations 

sont loin de diminuer (Figure 7).  

 
Figure 7 ï Evolution des importations, de la production et des surfaces sénégalaises de riz entre 1970 et 2007 

(FAO, 2010) 

Lôinvestissement total que repr®sente la GOANA est une autre question qui reste floue : son coût pour la 

campagne agricole 2008/2009 a été estimé à 344 milliards de F CFA mais, selon le CNCR, le gouvernement 

ne poss®dait que 32 milliards lors du lancement de lôinitiative et nôa jamais ®lucid® comment il pourrait 

combler les 312 milliards manquants (CNCR, 2008 p. 1). Or, il est vrai quôune fois de plus le gouvernement 

se tourne de pr®f®rence vers de grands acteurs et investisseurs de lôagriculture industrielle, sans aucune 

concertation avec les petits cultivateurs et éleveurs qui pourtant constituent la grande majorité de la 

population agricole nationale (CNCR, 2008 p. 1). 

Cette dernière tendance en cache en réalité une autre : la préférence pour les grandes exploitations 

agroalimentaires comporte des risques de spoliations foncières qui défavorisent directement les petits 

producteurs dans un pays qui nôa toujours pas revu sa loi de r®forme fonci¯re, vieille de presque cinquante 

ans, et qui ne donne pas assez de droits aux petits fermiers qui mettent en valeur la terre (CNCR, 2008 p. 2). 

En mai 2010, la Ministre de lôAgriculture, Mme. Fatou Gueye Sarr, a inauguré en grande pompe le 

premier marché hebdomadaire REVA dans le terminus Liberté V, en banlieue dakaroise (Gueye, 2010). 

Lôobjectif de cette initiative est double : lutter contre la cherté des fruits et légumes dans les périmètres 
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urbains, tout en favorisant la commercialisation des produits de la GOANA. La diminution des prix des 

produits est possible gr©ce ¨ lôaugmentation de la production depuis la mise en îuvre de la GOANA et à la 

suppression des intermédiaires commerciaux. Selon El Hadji Malick Sarr, directeur de lôAgence Nationale 

du plan REVA, « les prix seront au moins deux fois inférieurs » (Gueye, 2010). En outre, dans un souci de 

favoriser la cr®ation dôemploi, des kiosques et des tricycles seront donn®s ¨ des jeunes de la banlieue pour la 

commercialisation de ces m°mes produits dans dôautres quartiers de la capitale (Gueye, 2010).  

Alors m°me que ce genre dôinitiative peut °tre positive pour une partie de la population, force est de 

constater quôelle démontre une fois de plus le souci constant de lôEtat s®n®galais de satisfaire les couches 

urbaines. Le d®veloppement de lôagriculture nationale est vu comme un moyen pour satisfaire les 

populations urbaines à grand potentiel contestataire, et non pas comme un développement rural pour les 

communautés rurales (principales victimes de la libéralisation économique et de la malnutrition).  

Cette initiative gouvernementale dôassurer la souverainet® alimentaire du S®n®gal est louable, mais sa 

vision à court terme semble compl¯tement irr®aliste. Comme lôaffirme le secr®taire du parti de lôopposition, 

Tanor Dieng (Adigbli, 2008), « il faut dôabord r®aliser lôautosuffisance avant de parler de lôabondance » ; il 

faut dôabord cr®er une nouvelle politique agricole qui soit élaborée de façon durable et transparente et qui 

soit le fruit de la concertation avec tous les acteurs de la filière agroalimentaire (CNCR, 2008 p. 2), des 

projets qui incluent les paysans et leurs dirigeants librement choisis (Gueye, 2010c p. 5). Dôailleurs, il est 

assez ironique de constater que le seul document de politique agricole s®n®galaise pour lô®laboration duquel 

les paysans ont ®t® ®cout®s, ¨ savoir la LOASP, nôa toujours pas ®t® mis en îuvre, six ans apr¯s son 

adoption (Gueye, 2010c p. 5). 

II.2.2. Evolution du droit foncier  

La question foncière, bien quôintimement liée aux politiques foncières menées au Sénégal, sera ici 

analysée séparément de par sa complexité et son échelle de temps qui est différente. Il existe, dans 

lôorganisation fonci¯re s®n®galaise, deux p®riodes distinctes : avant et après la loi de 1964 sur le droit 

foncier. Avant lôinfluence de la colonisation, il existait trois types de terres dans le territoire s®n®galais ï à 

savoir, les lamane, les gormone et les sarakh ï répartis différemment selon les régions, le régime politique 

de lô®poque, et la date de leur premier défrichement (Pélissier, 1966 p. 127). 

Traditionnellement, il existait le « droit de feu » : le borom daye (maître de feu) était le premier à avoir 

défini un territoire en brûlant la forêt. Les grands domaines anciennement cultivés étaient donc détenus par 

les lamane (héritiers du droit de feu) (Pélissier, 1966 p. 124) et avaient des frontières irrégulières 

caract®ristiques dues ¨ la technique dôappropriation par le feu (Pélissier, 1966 p. 133). Etant donné que les 

lamane ne cultivaient quôune partie de leurs terres, ils accordaient le ç droit de hache » à des paysans qui 

pouvaient les défricher et les cultiver en échange de redevances annuelles en nature. Celles-ci ï dôabord 

symboliques ï sont progressivement devenues de lourds prélèvements sans pour autant être perçues comme 

une rente foncière (Pélissier, 1966 p. 124). Les redevances symbolisaient la hiérarchie sociale et les liens de 
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dépendances entre individus ; tant que le maître de hache (borom nôgadio) était capable de payer ses 

obligations envers le lamane, son droit de culture était inaliénable et héréditaire (Pélissier, 1966 p. 125). 

Parallèlement, surgit un nouveau type de tenure paysanne : les gormone. Ces terres étaient octroyées par 

lôautorit® seigneuriale (et non pas patrimoniale) aux familles princi¯res et aux acteurs religieux et ®taient 

également soumises à des redevances (Pélissier, 1966 p. 125). 

Enfin, les autorités seigneuriales octroyaient des terres aux chefs religieux ï les marabouts ï qui 

devinrent dôimportants propri®taires fonciers. Les terres qui constituaient un domaine maraboutique étaient 

dénommées sarakh (aumône) (Pélissier, 1966 p. 126). En outre, lôinfluence islamique grandissante sôest 

superposée à la juridiction coutumière et a permis dôimposer le versement dôun dixi¯me des r®coltes aux 

pauvres ou au chef religieux local (Pélissier, 1966 p. 127).  

Les régimes successoraux ont évolué et les terres sont passées des chefs de clan aux chefs de lignage puis 

aux familles larges et finalement aux chefs de m®nage. Ceci permet dôassurer ¨ tous les individus lôacc¯s ¨ la 

terre ï même si celui-ci nôest pas toujours gratuit ï mais, avec une pression démographique croissante et 

lôinsuffisance de terres cultivables, ce système engendre rapidement des confusions concernant les droits 

fonciers (Diagne, 1996 p. 70). 

Or, ce qui définit la richesse dans la tradition coutumi¯re nôest pas tant la possession de terres mais la 

possession dôune main-dôîuvre nombreuse. ç Ainsi les lamane ne forment pas une classe de privilégiés ; les 

riches, en brousse, sont les chefs de famille ayant de nombreux travailleurs sous leur autorité » (Pélissier, 

1966 p. 133). De plus, lôh®ritage se transmet de p¯re en fils car les filles nôont aucun droit sur la terre et 

travailleront sur celles de leur mari une fois quôelles auront quitt® la maison familiale (Pélissier, 1966 p. 

132). 

LôEtat colonial français voulut passer outre le droit coutumier et tenta dôinstaurer avec notamment un 

décret datant de 1906 une doctrine foncière unique, dans laquelle toutes les terres étaient immatriculées 

(Diagne, 1996 p. 3). Dans un deuxième temps, en 1956, lôautorit® coloniale reconnu la l®gitimit® du droit 

coutumier mais fut confront®e ¨ la pr®carit® des exploitations qui nôincitaient pas les paysans ¨ y investir 

davantage, à la répartition anarchique des terres qui compromettait lôinstauration dôune agriculture plus 

moderne et, enfin, ¨ la difficult® dôexpropriation de terres pour la r®alisation de grands projets nationaux 

(Diagne, 1996 p. 72).  

§ Loi 64-46 sur le domaine national (1964) 

Quatre ans apr¯s lôind®pendance la loi sur le domaine national est votée. Selon cette loi, le domaine 

national correspond aux « terres non classées dans le domaine public, non immatriculées, et dont la 

propriété n'a pas été transcrite à la conservation des hypoth¯ques ¨ la date dôentr®e en vigueur de la pr®sente 

loi» (République du Sénégal, 1964 p. 1). Cette définition reste extrêmement vague et ambiguë et permet à 

lôEtat dôaccaparer de 95% des superficies du territoire national (Diagne, 1996 p. 73). 
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Le domaine national nôest pas homog¯ne et compte quatre sous-catégories : les zones urbaines, les zones 

class®es (r®serves ®cologiques ou foresti¯res), les zones pionni¯res (destin®es ¨ des projets dôam®nagement) 

et les zones de terroir (culture ou élevage) (Diagne, 1996 p. 73). 

La notion de mise en valeur est essentielle dans la répartition de terres de cultivation car elles ne seront 

c®d®es que si les b®n®ficiaires sont capables dôen assurer lôexploitation. La famille, en tant quôorgane de 

production, est valoris®e et d®finira directement la taille des terres octroy®es par lôEtat (Diagne, 1996 p. 74). 

Le syst¯me dôallocation des terres irrigu®es dans la vall®e du fleuve S®n®gal d®pend de plusieurs facteurs, à 

savoir, le droit pr®c®dent sur la terre, les contributions en main dôîuvre ou en capital lors de la construction 

des parcelles irriguées, la taille du ménage, la capacité de mise en valeur, et le lieu de résidence (Cotula in 

Bleibaum, 2009a p. 17). Généralement, la distribution de terres par les communautés rurales déléguées par 

lôEtat fait correspondre le nombre dôactifs travaillant sur les terres aux surfaces allou®es. Ainsi, un m®nage 

qui compte trois personnes travaillant en agriculture aura droit à trois hectares et, suivant la même logique, 

certaines entreprises accèdent facilement à 100-300 mille hectares (Bleibaum, 2009a p. 17). 

Or, ce système se voit rapidement confronté à plusieurs problèmes. Premi¯rement, lôambiguµté des termes 

favorise de multiples interprétations et les conflits. Deuxièmement, avec le taux élevé de fécondité dans les 

milieux ruraux et lôimmigration consid®rable dans certaines zones (comme le Bassin Arachidier), on arrive 

facilement ¨ lô®puisement des terres disponibles. Troisi¯mement, avec lôadoption de la culture attel®e dans 

les ann®es ô60 et ô70, les surfaces cultivables par actif sô®tendent, mais la loi sur le droit foncier bloque toute 

extension des terres allouées (Faye, et al., 2007 p. xix). Enfin, dans une compétition entre les grandes 

industries agroalimentaires et les petits paysans pour des terres limitées, ce sont souvent les petits paysans 

qui sont d®savantag®s. Ainsi, si lôon compare les enqu°tes agricoles de 1960 et de 1998, les exploitations de 

moins de trois hectares sont passées de 58% à 50,7%, et celles de moins dôun hectare de 21,4% ¨ 20,9% ; 

pourtant, dans ce même laps de temps, la surface moyenne cultivée par actif est passée de 1,07 ha à 0,57 ha 

(Faye, et al., 2007 p. xx). Il y a donc une généralisation de la petite (voire, micro-) exploitation agricole 

familiale. 

En 1999, les organisations patronales sénégalaises se sont réunies pour élaborer un document nommé 

« Stratégie de développement du secteur privé » dans lequel elles préconisaient la privatisation totale de 

toutes les terres agricoles (CNCR, 2004 p. 9). Une telle mesure ï si adoptée ï favoriserait très largement les 

grands acteurs ®conomiques, motiv®s par des int®r°ts priv®s, orient®s vers lôintensification de lôagriculture 

s®n®galaise telle que d®fendue par le Plan GOANA, côest-à-dire, le capitalisme agricole productiviste 

(Diagne, 1996 p. 5).  

Une fois de plus, les petits paysans sont les grands perdants ¨ cause du manque dôint®r°t de lôEtat à leur 

égard, et tout spécialement les éleveurs pastoraux puisque les cultures sont systématiquement favorisées par 

rapport ¨ lô®levage (CNCR, 2004 p. 7). Les agriculteurs reçoivent des terres à mettre en valeur mais, sans de 

réels droits sur le sol, ils peinent à obtenir des crédits pour y effectuer des aménagements, et ne sont pas sûrs 
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de transmettre les terres à leur descendance puisque le terrain ne leur appartient pas de plein droit (Diagne, 

1996 p. 86). 

La difficulté à obtenir et à maintenir des terres génère deux phénom¯nes. Dôun c¹t®, les paysans sans 

terres se retrouvent ouvriers agricoles (souvent mal payés) dans des terres détenues par de grands 

propri®taires qui d®tiennent lôinfluence et le capital n®cessaires pour g®rer de grandes parcelles (CNCR, 

2004 p. 14). De lôautre c¹t®, avec des petites parcelles, les paysans r®ussissent ¨ obtenir peu dôexc®dents 

pour vendre dans les loumas (march®s locaux), ce qui signifie quôils doivent investir davantage dans des 

activités non-agricoles pour compléter leurs revenus (Faye, et al., 2007 p. xx).  

II.2.2.2. Constat actuel sur le droit foncier et les politiques agricoles au Sénégal 

La loi de 1964 sur le domaine national a aboli le droit coutumier et a instaur® un syst¯me dôappropriation 

des terres complètement étranger aux traditions des paysans (CNCR, 2004 p. 13). Le nouveau système nôa 

pas su résoudre le problème du morcellement des exploitations devenues rapidement non-viables car trop 

petites et surexploit®es. La pression fonci¯re a renforc® la r®gression des p©turages de lô®levage extensif et 

sôest vue confront®e ¨ la demande croissante de bois et de produits alimentaires pour les villes (CNCR, 2004 

p. 9). La question de lôacc¯s ¨ la terre par les femmes et les jeunes est une autre question ®pineuse que la loi 

nôa pas su r®soudre car elle les maintient ¨ lô®cart du syst¯me en favorisant la transmission des terres 

exclusivement aux hommes (Bleibaum, 2009a p. 4). 

Il nôexiste, encore de nos jours, aucun cadastre foncier ou plans dôoccupation et dôam®nagement des sols 

(POAS) (CNCR, 2004 p. 17). Cette situation dôincertitude ne fait que renforcer la sensation dôins®curit® des 

petits paysans, elle nôincite pas ¨ lôinvestissement dans un meilleur am®nagement des terres pour de 

meilleures productions et la sauvegarde des ressources naturelles (CNCR, 2004 p. 7). En outre, lôincertitude 

l®gislative g®n¯re dôimportants ph®nom¯nes de corruption et de graves conflits fonciers (CNCR, 2004 p. 6). 

Selon le Conseil National de Coopération et de Concertation des Ruraux (CNCR, 2004 p. 12), le principal 

organisme représentant des paysans sénégalais, une réforme fonci¯re sôimpose pour trois raisons majeures : 

¶ reconnaître des droits fonciers réels aux paysans, 

¶ contr¹ler lôexpansion urbaine et compenser les paysans en cas dôexpropriations, 

¶ créer une fiscalité foncière qui assure aux communautés rurales les ressources financières 

n®cessaires pour lôapplication de la l®gislation fonci¯re, la gestion durable des ressources naturelles 

et la fourniture de services publics. 

La question du foncier nôest pas un probl¯me exclusif du S®n®gal. Lors du Forum de Bamako (f®vrier 

2010) sur la faim en Afrique, de nombreuses organisations paysannes africaines ont appelé à la résolution 

prioritaire de la crise du foncier (d'Almeida, 2010 p. 24). La croissance démographique, la pression agricole 

et pastorale, et la d®gradation de lôenvironnement font partie des principaux facteurs qui renforcent la 

concurrence pour lôacc¯s ¨ la terre (d'Almeida, 2010 p. 25), mais face à ces pressions les petits paysans se 

sentent abandonn®s par lôEtat plus soucieux de r®soudre les probl¯mes du point de vue des centres urbains. 
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Au S®n®gal, malgr® le fait que la Loi dôOrientation Agro-Sylvo-Pastorale (LOASP) laisse de côté la 

question foncière, Mamadou Cissokho
15

 défend que « la plupart des problèmes du monde rural se régleraient 

si [les membres du gouvernement] acceptaient de voter le d®cret dôapplication de la loi » (Gueye, 2010c p. 

6). Cette application représenterait un premier engagement étatique pour plus de transparence et dô®quit® 

dans la gestion des milieux naturels, de façon à prendre en compte les intérêts les petits paysans et 

permettreune gestion plus durable de lôenvironnement. 

La situation agricole au Sénégal reste donc largement défavorable aux petits producteurs. La pauvreté 

reste un mal end®mique au S®n®gal, et les diff®rentes politiques agricoles adopt®es nôont pas r®ussi ¨ 

diminuer substantiellement la pauvret®, surtout en milieu rural. LôAide Publique au D®veloppement (APD) 

des pays développés vers le Sénégal compte parmi les plus élevées au monde : alors quôen 1990-1992 la 

moyenne des pays les moins avancés (PMA) était de 30,9 USD per capita, le Sénégal a reçu 92 USD per 

capita. En 2000-2002, bien quôayant diminué, cette aide sô®levait ¨ 44 USD per capita, soit plus du double 

de la moyenne des PMA (Faye, et al., 2007 p. 29). Pendant la même période, la population sénégalaise 

vivant en-dessous du seuil de pauvreté (estimé à une consommation inférieure à 2 400 calories par personne 

et par jour) était estimée à 57,9% en 1994 et à 53,7% en 2001 (République du Sénégal, 2002 p. 2). Sachant 

que la majorité de la population pauvre et souffrant de la faim se trouve dans le milieu rural agricole, il 

devient dôautant plus difficile de croire ¨ une souverainet® alimentaire ¨ court terme. 

Des mesures orientées vers les petits producteurs ont été prises, mais une part trop importante est encore 

concentrée dans les zones de cultures irriguées (République du Sénégal, 2002 p. 2) o½, dôailleurs, les 

rendements et la diversification restent encore trop faibles (Faye, et al., 2007 p. 66). De plus, même les 

investissements dans les grandes fili¯res c®r®ali¯res et de rente semblent inad®quats puisquôil y a un manque 

de concertation et dôaccompagnement des acteurs du secteur, ce qui m¯ne plusieurs critiques de la politique 

menée par le gouvernement à affirmer quôil y a urgence ¨ compl®ter la Strat®gie de R®duction de la Pauvret® 

avec une nouvelle Politique Agricole (Faye, et al., 2007 p. 66). 

La libéralisation des importations de riz ï faite dans une presque totale absence de protection de la filière 

locale ï a eu un impact extr°mement n®gatif pour les producteurs locaux alors m°me quôelle a cr®® un 

puissant oligopole dôimportateurs. De 43 importateurs de riz en 1996, le pays nôen compte plus que 7 en 

2000 (dont 4 contrôlent 63% du volume total de riz importé) qui gèrent une denrée dont le volume total 

importé a augmenté de 63%, dans ce même laps de temps (Faye, et al., 2007 p. 81). Cette situation est bien 

mise en évidence dans le documentaire « Main Basse sur le Riz » (Crépu, 2009) o½ lôampleur, la complexit® 

et la perversit® du jeu sp®culatif sur les denr®es alimentaires ¨ lô®chelle mondiale r®v¯le le paradoxe de la 

recherche maximale de profit dôune minorit®, tandis quôune majorit® se voit priv®e de lôacc¯s ¨ des denr®es 

de base. 

                                                      
15

 Leader paysan et pr®sident dôhonneur du Conseil National de Concertation et de Coop®ration des Ruraux (CNCR). 



 35 Causes de lôins®curit® alimentaire au S®n®gal 

Côest face ¨ ce tableau complexe et quelque peu morose de lôagriculture s®n®galaise et de ses politiques, 

que Faye et al. définissent, dans le rapport sur la libéralisation agricole et le développement rural, cinq 

grandes impasses faces auxquelles se trouve lô®conomie agricole s®n®galaise : 

Á Assurer des revenus aux agriculteurs : lôanalyse a d®montr® que les petits agriculteurs ont ®t® 

les grands perdants de la libéralisation économique et des diverses politiques agricoles. Lôagriculture 

familiale, pluviale et extensive, r®unit la majorit® des acteurs agricoles qui pourtant nôont pas les moyens 

dôassurer la satisfaction de leurs besoins de base et encore moins dôinvestir dans lôachat (et lôentretien) de 

mat®riel de cultivation, dôengrais, de semences s®lectionn®es n®cessaires pour lôobtention de bons 

rendements et pour le maintien de la fertilité des sols (Faye, et al., 2007 p. 180). 

Á Nourrir la p opulation : la lib®ralisation du monde agricole sôest faite au d®triment de 

lôagriculture vivri¯re et au prix dôimportations croissantes de riz et de bl® qui substituent le mil, le sorgho et 

le maïs traditionnels, dans les milieux urbains et ruraux (Faye, et al., 2007 p. 44). Comme le démontre la 

Figure 8, lôautosuffisance c®r®ali¯re au S®n®gal est actuellement inf®rieure ¨ 50%. Les ®meutes de la faim en 

2007 lôont bien montr® : il y a urgence ¨ assurer la disponibilit® et lôacc¯s en denr®es alimentaires suffisantes 

pour la population des milieux ruraux et des centres urbains en pleine croissance. 

 
Figure 8 ï Balance de céréales entre 1961 et 2006 (FAO, 2010) 

Á Créer des emplois et des auto-emplois : dans les enquêtes menées en 2001, la population 

affirme que la cr®ation dôemplois pour les jeunes devrait °tre la priorit® absolue du gouvernement pour la 

lutte contre la pauvreté (République du Sénégal, 2002 p. 7). LôArticle 24 de la Loi dôorientation agro-sylvo-

pastorale (République du Sénégal, 2004a p. 22) d®fend lôimportance de la diversification dans la cr®ation 

dôemploi, lôaugmentation des revenus et le renforcement de la s®curit® alimentaire. Des programmes de 

renforcement des filières de transformation et de commercialisation de produits alimentaires ainsi que le 

d®veloppement de lôagroforesterie et du tourisme ont ®galement vis® lôaugmentation de lôemploi et auto-
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emploi. Toutefois, le probl¯me r®side en amont, puisque les jeunes ne croient pas en lôemploi rural et r°vent 

de partir tenter leur chance en ville (Faye, et al., 2007 p. 180). 

Á Fournir des devises ¨ lô®conomie : entre 1980-1983 et 2000-2003, la facture alimentaire 

sénégalaise a  plus que doublé en passant de 116 milliards de F CFA à 276 milliards de F CFA, ce qui 

correspond à 15% et 24% des importations, respectivement (Faye, et al., 2007 p. 17). La baisse des 

exportations et lôaugmentation des importations sont dôautant plus inqui®tantes que le pays affiche une 

croissance démographique élevée (Faye, et al., 2007 p. 16). 

Á Gérer durablement les ressources naturelles : alors que les politiques mises en îuvre 

favorisent spécialement les grands producteurs agricoles, les petits paysans pratiquant lôagriculture familiale 

pluviale continuent à vivre au seuil de la pauvreté et ne possèdent pas de revenus suffisants pour pouvoir 

investir dans des pratiques agricoles qui leur permettraient de sauvegarder la fertilité des sols et de gérer de 

façon durable les ressources hydriques (Faye, et al., 2007 p. 180). 

II.2.3. Conclusion sur les causes démographiques et politico-économiques 

Lôanalyse effectu®e met en ®vidence un d®calage entre les politiques agricoles men®es au S®n®gal depuis 

lô®poque coloniale et les r®elles strat®gies des producteurs. Lôinsistance r®p®t®e du Gouvernement sur une 

agriculture dôentreprise sp®cialis®e et majoritairement irrigu®e contraste avec lôagriculture majoritaire 

familiale dans laquelle se mêlent la production c®r®ali¯re et horticole, lô®levage et les activit®s non-agricoles.  

De nombreuses initiatives louables sont affichées dans les différentes lois, mais le doute persiste sur leur 

mise en îuvre. Les initiatives se succ¯dent continuellement, sans suivis corrects, sans évaluations ex post, et 

pratiquement sans concertations, ce qui accentue le décalage entre la sphère politique et la sphère agricole. 

La croissance démographique du Sénégal est un facteur clé qui doit avoir un rôle prépondérant dans la 

réalisation de nouvelles politiques agricoles. La spécialisation dans la production arachidière maintenue 

apr¯s lôind®pendance sôav¯re nô°tre quôune fuite en avant qui permet de satisfaire ¨ court terme les besoins 

de devises ®trang¯res et dôalimentation des populations urbaines croissantes et fortement contestataires. 

Pourtant, les conséquences de la concurrence aux produits locaux sont graves, celle-ci renforce la pauvreté 

rurale endémique et va requérir de futurs investissements pour contrer les conséquences néfastes sur 

lôenvironnement dôune sp®cialisation non-durable de la production. 

Il est vrai que le Sénégal est contraint par ses divers engagements internationaux et par la nécessité de 

paiement de sa dette, mais son action politique dans le domaine agro-alimentaire doit impérativement 

adopter une approche plus syst®mique, avec des investissements majeurs dans lôensemble de la fili¯re. En 

développant progressivement les différents secteurs de la production, de la transformation, de la distribution 

et de la commercialisation, il sera possible dôagencer tous les ®l®ments pour favoriser ®quitablement les 

diff®rents acteurs de la cha´ne. La croissance ®conomique passe in®vitablement par lôam®lioration des 

conditions de vie des pauvres dans les milieux ruraux, par lôaugmentation de la productivit® et des revenus 
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de façon à augmenter le PIB agricole. La politique agricole doit, par conséquent, se focaliser davantage sur 

ceux qui produisent ce que les Sénégalais consomment réellement. 
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Partie III :  IMPACTS DE LôINSECURITE ALIMENTAIRE AU SENEGAL  

III.1.  Impacts sociaux 

III.1.1.  Nourrir les villes en priorité 

Lôorganisation du S®n®gal autour de lôexportation dôarachide et de lôimportation de brisures de riz a 

changé la structure sociale nationale et a augmenté la vulnérabilité des petits producteurs ruraux et de 

lôensemble des populations pauvres. Bien que comprenant la majorit® de la main dôîuvre nationale, le 

secteur agricole repr®sente une faible part de la production de richesse, il nôest pas concentr® et son 

influence dans le processus de prise de d®cision politique est d®risoire, voire nulle. Comme lôexplique 

Stéphane Parmentier
16

, le secteur de la production agricole mondiale est estimé à 2,6 milliards de personnes 

alors quôil y a 10 entreprises qui contr¹lent la moiti® de lôoffre semencière, 3-4 sociétés qui gèrent les 

échanges mondiaux de chaque produit et environ 4-5 chaînes de supermarchés qui dominent le marché dans 

chaque pays développé (Parmentier, 2009 p. 24). Cette concentration des capitaux et du pouvoir ¨ lô®chelle 

mondiale g®n¯re une situation dôin®galit® dans les n®gociations avec les petits paysans qui se retrouvent 

ainsi incapables de se d®fendre. Au S®n®gal, la situation de la fili¯re de lôarachide est similaire puisque cette 

denrée est produite par la grande majorité des petits producteurs mais 80% de la production nationale est 

rachet®e par une seule entreprise, lôancienne entreprise monopolistique Suneor (Suneor, 2010), et à prix fixé 

par celle-ci (Sokhna, 2009). Par manque de concertation, les paysans se retrouvent ainsi prisonniers dôune 

situation de lock-in dans laquelle ils sont plus importants en nombre mais non en pouvoir ni en capitaux. Ce 

« déséquilibre des forces est lourd de conséquences : il permet aux distributeurs de sôapprovisionner ¨ tr¯s 

peu de frais, impose aux paysans des prix chroniquement inférieurs à leurs coûts de production et tire vers le 

bas les salaires déjà faibles des travailleurs de grandes plantations industrielles » (Parmentier, 2009 p. 24). 

Dans le monde, 80% des victimes de la faim sont des paysans (50% de petits cultivateurs, 10% des 

éleveurs et 20% des paysans sans terre (Parmentier, 2009 p. 24)), victimes de la faible diversification de 

leurs activit®s g®n®ratrices de revenus, des al®as climatiques et du manque dô®ducation (Daffé, et al., 2008 p. 

263). Les 20% restants, urbains, sont en partie dôanciens ruraux qui ont quitt® leurs champs dans lôespoir de 

trouver une meilleure situation en ville mais qui nôont pas su intégrer le système économique productif 

(Daffé, et al., 2008 p. 263). 

Ces quelques chiffres montrent à quel point ce qui a commencé par être un problème strictement rural est 

rapidement devenu un problème urbain. D®j¨ dans les ann®es ô70, Ester Boserup avait étudié les 

phénomènes démographiques au niveau général, et René Dumont dans le cas sénégalais. Ces phénomènes 

nôont fait que sôaccentuer ces 40 derni¯res ann®es. Boserup alertait sur le fait que lôimportation de produits 

alimentaires pouvait bloquer la production domestique et anéantir le marché du travail rural et urbain, 

menant ainsi le pays à une situation de stagnation interne et de dépendance croissante de lôext®rieur 
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(Boserup, 1970 p. 215). Or, au S®n®gal, la sp®cialisation dans la culture arachidi¯re polarise toute lôactivit® 

agricole pendant lôhivernage et incite à aller vivre en ville en contre-saison (Dumont, 1972 p. 216). La 

diversification et lôaugmentation du prix des denr®es domestiques sont essentielles pour donner une chance ¨ 

la production locale de se faire une place parmi les denr®es subsidi®es import®es dôEurope et vendues dans 

les marchés locaux à moitié prix (Bleibaum, 2009a p. 39). Or, déjà en 1986, René Dumont défendait cette 

initiative mais affirmait quôelle ®tait ç impossible à appliquer ; ce serait la révolte en ville » (Dumont, 1986 

p. 43). On arrive donc ainsi à une situation où toute la société se restructure : lôattention est tourn®e vers les 

villes, et la production vivrière ï qui auparavant était la règle ï devient d®sormais lôexception ; le petit 

paysan, qui avant était le premier maillon de la chaîne de production alimentaire, est maintenant devenu le 

dernier maillon de la cha´ne en sôinstallant en ville, totalement dépendant de la production extérieure 

(Troubé, 2007 p. 101).  

Une évidence de cette situation de précarité est le développement du secteur informel (III.1.L) . La culture 

de la débrouille (góor-góorlu) (Daffé, et al., 2008 p. 364) se justifie par le fait que les populations urbaines 

dépensent en moyenne un tiers de plus de leurs revenus pour se nourrir que les populations rurales (pour un 

apport de calories moindre), consacrant entre 60 et 80% de leurs ressources dans lôalimentation (Troubé, 

2007 p. 101). Sans aucune production de subsistance et avec une offre tr¯s limit®e dôemplois, les populations 

urbaines doivent se débrouiller pour survivre. A titre dôexemple, la restauration de rue, tenue 

majoritairement par des femmes, sôest ®norm®ment d®velopp®e ces derni¯res ann®es, de sorte 

quôactuellement le seul repas fixe de nombreuses familles est le plat de riz consomm® en commun par toute 

la famille au déjeuner. Pour les autres repas, étant donné la dégradation du niveau de vie des ménages, 

chaque individu cherchera de quoi se nourrir à sa faim le plus souvent dans la restauration de rue qui 

propose une variété de produits à base de lait caillé, de riz, de mil, de niébé
17

 et de blé
18

 (InfoConseil, 

PAOA, 2006 p. 40). De plus, les plats consommés dans la rue peuvent être adaptés aux possibilités 

financières de chaque client en choisissant les quantités au plus petit détail : par exemple la possibilité 

dôavoir ou non du sucre dans la bouillie, ou le choix entre du pain du jour ou du pain rassis pour le 

ndamburger (hamburger au haricot) (InfoConseil, PAOA, 2006 p. 41). 

Mais si le Sénégal est arrivé à cette situation, ce nôest pas uniquement ¨ cause des politiques men®es au 

sein même du pays, côest aussi par des pressions provenant dôorganisations telles que lôOrganisation 

Mondiale du Commerce (OMC), la Banque Mondiale (BM) ou le Fonds Monétaire International (FMI) et 

les accords de libre échange entre certains Etats ou régions du monde telles que les Etats-Unis et lôUnion 

Européenne (Parmentier, 2009 p. 24). Lôouverture au commerce mondial met en concurrence inégale 

lôagriculture sans jach¯res avec culture attel®e m®canis®e qui atteint une production de 10 t par an et par 

travailleur (voire 100 à 1000 t dans certains pays d®velopp®s) avec lôagriculture ¨ outillage manuel ou  

lôagriculture avec jachère et traction animale légère pratiquées dans la majorité du Sénégal et qui 

nôobtiennent des rendements que de 1 ¨ 2 tonnes par an et par travailleur, respectivement (Mazoyer, et al., 
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2007d p. 126). Les décisions de ces grandes institutions internationales sont généralement prises sans tenir 

compte des paysans, et lorsque lôon parle de la faim dans le monde, lôattention des plus grands acteurs 

politiques mondiaux se dissipe tr¯s vite. Il suffit de voir lôindiff®rence quasiment absolue dans laquelle sôest 

passé le dernier sommet mondial de la FAO sur la sécurité alimentaire, alors que lôon sait que le milliard de 

personnes souffrant de la faim a été atteint (FAO, 2010) et que sur « un terreau fait de faim et de misère, 

peuvent se greffer la haine, les guerres et le terrorisme » (Troubé, 2007 p. 109). 

Toutefois, il est vrai que dôimportantes aides alimentaires internationales (III.1.C) arrivent au Sénégal 

(même si celles-ci sont niées par son président
19

). Etant donné la volonté du gouvernement sénégalais de 

promouvoir la ç nourriture et lôabondance è nationales, des donn®es concernant lôaide internationale sont 

limitées et doivent être analysées avec pr®caution. Officiellement, lôaide en c®r®ales sô®levait en 2006 ¨ 17 

000 tonnes, ce qui correspond à 1% des disponibilités énergétiques totales (FAO, 2009b), pourtant cette aide 

nôest pas toujours distribu®e ®quitablement et envisagée de façon durable, puisque les céréales proviennent 

de lô®tranger et ne repr®sentent aucune valeur ajout®e pour les paysans s®n®galais (Gueye, 2010b p. 15). 

Les paysans délaissés voient leur force de travail remplacée par la mécanisation (III.1.B) promue par 

lôagrobusiness. Cette m®canisation permet certes dôobtenir de plus grands rendements, mais elle renforce 

®galement le ch¹mage de la main dôîuvre paysanne (III.1.E) et, par conséquent, la baisse des revenus des 

ménages ruraux (III.1.G) dont les activités sont faiblement diversifiées. Souvent la migration est envisagée 

comme une solution ponctuelle ou d®finitive pour trouver lôargent pour nourrir un ménage (III.1.J). Selon le 

rapport du groupe européen EACH-FOR sur les migrations climatiques au Sénégal, les seules familles qui 

restent au village sont celles qui reçoivent de lôargent dôenfants qui sont partis vivre et travailler en ville ou à 

lô®tranger (Bleibaum, 2009a p. 5). Les enquêtes réalisées sur place ont également révélé que la grande 

majorit® des migrations se font au niveau interne et dans lôespoir de pouvoir revenir si les conditions de 

monde agricole sôam®liorent (Bleibaum, 2009a p. 43). 

Selon Papa Maisar Fall, conseiller agricole sénégalais, il existe deux types de migration : les migrations 

de familles entières qui partent vers une autre r®gion dans lôespoir de pouvoir y pratiquer lôagriculture, ou les 

migrations de seulement certains éléments de la famille qui partent chercher du travail en ville ou à 

lô®tranger (Bleibaum, 2009a p. 7). Ce deuxième type de migration concerne tout spécialement les chefs de 

famille et les jeunes adultes, ce qui signifie que souvent les femmes se retrouvent seules avec les enfants en 

bas âges et les personnes âgées. Environ un ménage sur cinq en milieu urbain et un ménage sur quatre en 

milieu rural sont dirigés par une femme, avec ou en lôabsence dôun homme (InfoConseil, PAOA, 2006 p. 5). 

La femme acquiert ainsi un r¹le pr®pond®rant dans lôorganisation sociale, elle doit assumer la gestion du 

foyer pendant lôabsence de son mari et la production vivrière qui fera vivre sa famille. Selon une étude de la 

FAO datant de 1997, les femmes réalisent 70% du travail agricole et produisent 80% des denrées 

alimentaires (Daffé, et al., 2008 p. 258). Toutefois les femmes sont généralement moins rémunérées que les 

hommes pour le même travail (Bleibaum, 2009a p. 14) et se sont donc orientées vers la diversification de 
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leurs activités pour assurer une plus grande sécurité des revenus du ménage. Les femmes, qui 

traditionnellement sont à la charge de la transformation des produits de base, effectuent également 60 à 90% 

de leur commercialisation (Daffé, et al., 2008 p. 258), notamment grâce à la création de Groupements 

dôInt®r°t Economique (GIE) sp®cialis®s dans la transformation et commercialisation de denr®es alimentaires 

(InfoConseil, PAOA, 2006 p. 6). 

Quant aux migrations vers lôEurope, elles concernent soit des travailleurs peu qualifiés soit des personnes 

hautement qualifi®es employ®es dans des secteurs tr¯s sp®cifiques. Lôaugmentation de la militarisation des 

frontières européennes en M®diterran®e nôa pas abouti ¨ une diminution nette des migrations ni à enrayer les 

fuites des ouvriers et des « cerveaux » du Sénégal, mais uniquement à une diminution des migrations légales 

(Bleibaum, 2009a p. 37). 

III.1.2.  Importations céréalières et sécurité alimentaire 

Avant la seconde Guerre Mondiale, le cours mondial du riz était au plus bas et les prix préférentiels de 

lôarachide s®n®galaise sur le marché français ont permis au Sénégal de maintenir un échange avantageux. 

Selon Dumont, à cette époque, en vendant au village un kilo dôarachide en coques les paysans pouvaient 

acheter un peu plus dôun kilo de brisures de riz d®cortiqu® import®. Cependant, après la guerre les avantages 

sénégalais ont disparu et il fallait désormais vendre 3-4 kg dôarachide pour r®ussir ¨ acheter 1 kg de riz à 60 

F CFA dans la brousse (alors quôil ®tait ¨ 45 F CFA en ville) (Dumont, 1972 p. 187). Les prix préférentiels 

des produits sénégalais dans le commerce colonial français ont été supprimés progressivement et 

actuellement le Sénégal compte quelques avantages préférentiels seulement parce quôil est dans le groupe 

des pays les moins avancés (PMA). 

Le second Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté au Sénégal (République du Sénégal, 2006 

p. 29) révèle que la production céréalière nationale a baissé dôenviron 1,1% par an entre 1990/1991 et 

2002/2003 alors que la demande continuait à croître. Cette situation a accentué le gouffre du déficit céréalier 

sénégalais. Les raisons officielles présentées pour ce déclin sont « lôinsuffisance des investissements dans le 

secteur irrigu®, des lenteurs dans la mise en îuvre des r®formes structurelles, notamment dans la fili¯re 

arachide et le foncier, et la grande vulnérabilité du secteur face aux aléas naturels » (République du Sénégal, 

2006 p. 29) mais lôexcessive ouverture aux importations de c®r®ales, promue depuis des d®cennies, ne fait 

que renforcer le cercle vicieux de lôeffondrement des prix int®rieurs et des revenus agricoles, générant ainsi 

chômage rural massif, augmentant le déficit alimentaire et favorisant à nouveau la dépendance aux 

importations pour nourrir les populations (Parmentier, 2009 p. 24).  

Entre 1984 et 1993 la production céréalière locale a couvert 57,8% des besoins céréaliers nationaux. 

Entre 1994 et 2000 ce taux est passé à 49,5%, ce qui explique la difficulté du pays à générer des devises 

suffisantes pour satisfaire sa dépendance aux importations de denrées alimentaires de base (Daffé, et al., 

2008 pp. 238, 256). Lôanalyse de la balance commerciale du S®n®gal (Tableau 3) démontre clairement la 

situation morose dans laquelle se trouve lô®conomie s®n®galaise. Le tableau pr®sente les chiffres de la 
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balance commerciale sénégalaise entre les années 2000 et 2003 (le Ministère du Commerce sénégalais 

nôayant pas encore pr®senté de valeurs plus récentes). Il est possible de constater un solde commercial 

n®gatif chronique d¾ ¨ des valeurs dôimportation plus de deux fois sup®rieures aux valeurs dôexportation. Le 

pays nôa pu compenser la progression d®mesur®e de ses importations avec une structure dôexportations forte 

et consolidée. Il existe donc un écart fermement établi et difficile à contrer entre les importations et les 

exportations
20

.  

Tableau 3 ï Balance commerciale du Sénégal 2000-2003 (milliards de francs CFA) (Ministère du Commerce, 

2009a) 

 2000 2001 2002 2003 

Importations totales (CAF) (I) 1.041 1.266 1.364 1.370 

Exportations totales (FOB) (E) 493 574 661 656 

Solde commercial (E-I) -548 -691 -703 -713 

Taux de couverture (E-I) 47% 45% 48% 48% 

Cette situation place les populations (surtout urbaines) dans une situation de vulnérabilité et de 

dépendance complète envers les cours mondiaux des denrées alimentaires (III.1.M) ; le gouvernement 

devient alors un gestionnaire de crises qui tente de trouver des solutions (à court terme) dès que des 

probl¯mes tels que les ®meutes de la faim de 2007 ®clatent. Promouvoir lôind®pendance envers les 

importations alimentaires (surtout des céréales) semble être un objectif louable mais nullement facile 

quand manger, en diola
21

, veut dire manger du riz (Dumont, 1986 p. 145) ! 

III.1.3.   « La faim nôest pas une calamit® naturelle » 

La sous-alimentation (III.1) (ou insécurité alimentaire chronique) correspond ¨ la consommation dôune 

ration alimentaire insuffisante, de façon continue, pour satisfaire les besoins physiologiques ordinaires. La 

malnutrition toutefois se r®f¯re ¨ lôaspect plut¹t qualitatif de lôalimentation puisquôelle correspond ¨ une 

ration alimentaire déséquilibrée (Troubé, 2007 p. 25). Selon le rapport de la FAO sur lô®tat de lôins®curit® 

alimentaire dans le monde en 2009, le nombre de personnes souffrant de sous-alimentation est estimé à un 

milliards et celui de personnes malnutries à deux milliards (FAO, 2009a p. 11). 

Or, comme le souligne Olivier de Schutter, rapporteur spécial des Nations Unies pour le droit à 

lôalimentation, ç la faim nôest pas une calamit® naturelle, sa source nôest pas le sol ou le ciel » (de Schutter, 

2010). La faim est essentiellement une question politique et technique, ce qui a mené René Dumont à parler 

du « génocide de la faim, honte et suprême déshonneur de notre civilisationé « (Dumont, 1986 p. 281) ou 

encore Jean Ziegler (précédant rapporteur des Nations Unies pour le droit ¨ lôalimentation) ¨ affirmer que 

chaque enfant mort de faim est en réalité assassiné (Wagenhofer, 2005). 

Les travaux dôAmartya Sen sur la capacit® dôacc¯s ¨ la nourriture (entitlement to food) ont été essentiels 

pour d®montrer que la famine nôest pas le fruit direct de conditions climatiques extrêmes ou de mauvaises 
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r®coltes mais plut¹t une p®nurie artificielle caus®e par lôincapacit® dôacc¯s individuel ¨ la nourriture (Sen, 

1980 p. 621). 

Le droit ¨ lôalimentation suffisante fait partie de la D®claration Universelle des Droits de lôHomme, ce 

qui signifie que chaque Etat a la responsabilité et lôobligation de garantir lôacc¯s de sa population ¨ une 

alimentation adéquate, autrement il pourra être condamné par le droit pénal international pour crime contre 

lôhumanit® (Mazoyer, et al., 2007b pp. 76, 143). De plus, la souveraineté alimentaire, définie comme le droit 

des populations et des Etats de définir leurs propres politiques agricoles sans pour autant porter préjudice 

aux agriculteurs dôautres pays, doit ®galement °tre sauvegard®e car elle permet de renforcer lôind®pendance 

du pays et la dignité des paysans (Mazoyer, et al., 2007b p. 182). Il y a donc une marge de manîuvre, des 

choix politiques qui peuvent °tre faits en vue dôune diminution de la sous-alimentation dans le monde ; à 

commencer par la révision des politiques agricoles américaine et européenne qui soumettent les pays en voie 

de développement au dumping de leurs agricultures largement protégées et subventionnées (Troubé, 2007 p. 

48). Comme lôexplique Bleibaum (2009a p. 18), lôobjectif des petits producteurs agricoles nôest pas en 

premier lieu la maximisation du profit mais la minimisation du risque de façon à assurer une production 

agricole suffisante pour faire face à la période de soudure
22

 et nourrir leur famille toute une année et, si 

possible, vendre une partie pour obtenir des devises pour lôachat des biens et services n®cessaires pour le 

ménage (tels que les frais de transport, de santé, de scolarité, etc.). 

III.1.4.  Les victimes de la faim 

Selon la FAO, « la sécurité alimentaire est assurée quand toutes les personnes, en tout temps, ont 

économiquement, socialement et physiquement accès à une alimentation suffisante, sûre et nutritive qui 

satisfait leurs besoins nutritionnels et leurs préférences alimentaires pour leur permettre de mener une vie 

active et saine » (FAO, 2006 p. 1). Cette définition sous-tend quatre autres notions clés :  

¶ la disponibilité, quantitative et qualitative, dôaliments (provenant de la production locale, des 

importations ou de lôaide alimentaire internationale), 

¶ la stabilité temporelle des disponibilités alimentaires, 

¶ lôaccès de chaque individu aux aliments nécessaires pour la satisfaction de ses besoins, 

¶ la bonne utilisation physiologique des aliments pour une nutrition correcte de chaque individu 

(Mazoyer, et al., 2007a p. 182). 

Alors que la sous-alimentation touche presque une personne sur six dans le monde et une personne sur 

trois dans le continent africain, elle touche un sénégalais sur quatre, soit environ 3 millions de personnes 

(hommes, femmes et enfants) (FAO, 2009b). 

Les principaux groupes à risque sont les victimes de conflits et de crises, les migrants, les populations des 

bidonvilles, les groupes sociaux marginalisés, les ménages à revenu précaire et les personnes dépendantes ou 

isolées (Troubé, 2007 pp. 31-32). Parmi ceux-ci, les plus vulnérables face à des situations de famine sont les 
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enfants, les femmes enceintes et les personnes âgées, ce qui fait que chaque année près de 20 millions 

dôenfants naissent dans les pays du Sud avec une insuffisance pondérale et six millions meurent avant 

dôatteindre lô©ge de 5 ans (Troubé, 2007 p. 33). 

La faim suit un cycle générationnel implacable puisque un enfant sous-alimenté est souvent né dôune 

mère sous-aliment®e qui nôa pas b®n®fici® dôune alimentation suffisante et équilibrée pendant sa grossesse 

et, par cons®quent, a accouch® dôun enfant souffrant dôinsuffisance pond®rale (Troubé, 2007 p. 42). Les 

enfants qui souffrent de la faim sont plus vuln®rables aux maladies et souffrent dôun retard de 

développement physique, voire mental, et qui, sôils arrivent ¨ lô©ge adulte, afficheront une morbidit® et une 

mortalité plus élevées (Roudart, 2007b p. 137). Largement à cause de la malnutrition et de ses conséquences 

subsidiaires sur la sant®, lôesp®rance de vie au S®n®gal est en 2010 de vingt-deux ans inférieure à celle des 

habitants des régions les plus développées et de vingt-six ans inférieure à celle des français
23

 (ONU, 2010).  

Lôenqu°te s®n®galaise aupr¯s des m®nages (ESAM I ï 1994/1995) menée par le gouvernement sénégalais 

apporte quelques données concernant les caractéristiques des ménages les plus pauvres et le plus exposés à 

lôins®curit® alimentaire. Pendant la période analysée, la taille moyenne des ménages sénégalais était de 9,9 

membres alors quôelle ®tait de 12,2 membres chez les m®nages souffrant dôins®curit® alimentaire (Daffé, et 

al., 2008 p. 240). Le niveau dôinstruction ®tait lui aussi li® ¨ lôins®curit® alimentaire puisque presque 90% 

des chefs de m®nages affect®s par ce ph®nom¯ne nôavait aucun niveau dôinstruction. Enfin, les dépenses par 

tête (par équivalent adulte) chez les m®nages souffrant dôins®curit® alimentaire était environ 27% de celles 

dôun m®nage moyen s®n®galais (Daffé, et al., 2008 p. 240).  

Le lieu de r®sidence du m®nage influe lui aussi sur la probabilit® dô°tre affect® par lôins®curit® 

alimentaire. Comme démontré dans le Tableau 4, les zones les plus affect®es par lôins®curit® alimentaire 

sont ï paradoxalement ï les deux principales zones de production agroalimentaire du Sénégal, ce qui peut 

°tre justifi® par le d®clin de lô®conomie arachidi¯re dans le Bassin Arachidier et le récent regain de violence 

dus à la rébellion en Casamance (Daffé, et al., 2008 p. 249). A lôoppos®, le fait de résider à Dakar ou dans 

dôautres centres urbains permet de diminuer tr¯s fortement lôins®curit® alimentaire des ménages. 

Tableau 4 ï Niveau dôins®curit® alimentaire des ménages selon les zones agro-écologiques sénégalaises (Daffé, 

et al., 2008 p. 243) 

Zones Insécurité Alimentaire (%)  

Casamance 51,89 

Bassin Arachidier 47,98 

Sénégal Oriental 39,58 

Vallée du fleuve Sénégal 30,32 

Niayes 27,08 

Zone Sylvo-pastorale 12,50 

Autres centres urbains   9,01 

Dakar   3,46 

Sénégal 20,87 
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 Lôimpact du VIH/sida au Sénégal est aujourdôhui relativement faible par rapport à la moyenne subsaharienne : le nombre 
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Subsaharienne, soit 0,8% et 5,0% de la population entre 15 et 49 ans, respectivement (ONU, 2010). 
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III.1.5.  Les émeutes de la faim 

III.1.5.1. Les causes de la crise 

Le S®n®gal nôest pas le seul pays ¨ se trouver dans cet ®quilibre ®conomique pr®caire, et quand les prix 

agricoles ont flambé abruptement, de nombreuses manifestations ont éclaté en 2007 et 2008 dans les pays du 

Sud, notamment dans le continent africain au Sénégal, au Mali, au Cameroun, au Burkina Faso et au Nigéria 

(Robert, 2008 p. 12). Ces émeutes de la faim (III.1.O), durant lesquelles il y a eu de violents affrontements 

entre les forces de lôordre nationales et les populations r®volt®es contre la hausse incontr¹l®e du prix des 

denrées alimentaires de base, ont eu plusieurs causes concomitantes. Dôune part, il y a depuis quelques 

ann®es une vraie explosion mondiale de la production dôagrocarburants. Pour diminuer leur d®pendance 

envers le pétrole, de nombreux pays investissent dans la production de carburants à partir de denrées 

agricoles. Une part croissante de la production mondiale de maïs, de blé, de jatropha et de sucre (entre 

autres) est utilisée pour la production de carburant (surtout pour les transports dans les pays les plus riches), 

et il y a donc proportionnellement moins de terres d®di®es ¨ lôalimentation de la planète (Berthelot, 2009 p. 

25). Dôautre part, les années précédant les émeutes de la faim ont enregistré de mauvaises récoltes, dues en 

partie aux aléas climatiques (Baillard, 2008 p. 12). A ces deux facteurs principaux, quatre autres viennent 

sôajouter pour rendre le cocktail explosif : la hausse mondiale du prix du baril de p®trole, lôaugmentation 

démographique (surtout dans les pays du Sud), la demande alimentaire croissante (notamment en viande) 

des pays ®mergents tels que la Chine, le Br®sil et lôInde
24

 et ï de façon plus discrète mais avec un effet tout 

aussi d®vastateur ¨ lô®chelle dôun pays ï lôachat ®tranger de terres par des compagnies multinationales ou 

certains pays soucieux dôassurer leur production dôagrocarburants ou de nourriture pour alimenter leur 

population croissante (Berthelot, 2009 p. 25). 

Comme lôexplique Marc Dufumier, expert en agriculture compar®e, ces facteurs qui ont mené à la hausse 

du prix des denrées alimentaires, et tout spécialement des céréales, sont aussi liés à un autre effet pervers : 

lôaide alimentaire mondiale est inversement proportionnelle au prix du bl® (Dufumier 2007 in Baillard, 2008 

p. 13). Les pays du Nord sont tout sp®cialement g®n®reux lorsquôils disposent de surplus car la baisse de 

leurs stocks due aux aides permet de stabiliser les prix dans le commerce intérieur. Or, dès que la demande 

est ¨ nouveau sup®rieure ¨ lôoffre, les négociations commerciales reprennent et les aides internationales 

diminuent inéluctablement (Baillard, 2008 p. 13). 

III.1.5.2. Lôexplosion des prix 

Lôenvol®e des prix qui a provoqué une facture alimentaire exorbitante pour les pays fortement dépendants 

des importations de denrées alimentaires de base est due, selon Stéphane Parmentier, au niveau 

historiquement bas des stocks. Entre 1975 et 2005-2006, le cours mondial des matières premières agricoles a 

été divisé par six ce qui a mené à une baisse progressive des stocks mondiaux. Les stocks mondiaux de 

céréales ont atteint seulement 16% de la production et de la consommation mondiales, une valeur 
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 Qui dôailleurs a d®cid® dôinterdire toute exportation de riz pour assurer une certaine stabilit® du prix national dôune denr®e si 

essentielle et, fait important, ne pas provoquer la col¯re dôun peuple appel® ¨ voter quelques mois plus tard (Boris, 2010). 
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excessivement basse qui rend les pays dôautant plus vuln®rables ¨ la sp®culation et ¨ lôexplosion soudaine 

des prix (Parmentier, 2009 p. 24).  

En ce qui concerne le riz, le cours de certaines catégories a été multiplié par six pendant la crise 

alimentaire mondiale (2006-2008) et au Sénégal notamment les importateurs se sont trouvés face à des prix 

exorbitants (Figure 9) (Boris, 2010).  

 
Figure 9 ï Indice des prix mondiaux du riz entre janvier 2000 et juillet  2010 (Osiriz, 2010) 

Les grands bénéficiaires de cette situation ont été, bien évidemment, les grands pays exportateurs. Les 

Etats-Unis sont en premi¯re ligne avec un revenu agricole ¨ lôexportation de 85 milliards de dollars en 2007. 

La même année, les céréaliers français ont doublé leur revenu (Baillard, 2008 p. 12) et, comme démontré 

dans le documentaire dôArte ç Main basse sur le riz » (Crépu, 2009), les maisons de négoce se sont 

discrètement accaparé les plus grands bénéfices. La Figure 10 reprend les balances commerciales de blé, de 

lait en poudre et de riz blanchi de sept r®gions du monde. Lôanalyse r®v¯le que les régions les plus riches 

(Amérique du Nord, Europe et Océanie) sont généralement excédentaires, et que les zones les plus pauvres, 

et tout sp®cialement lôAfrique et lôAsie de lôEst, ont une balance commerciale d®ficitaire. Les pays à balance 

commerciale négative sont les premières victimes du jeu spéculatif du prix des denrées alimentaires de base 

dans les marchés mondiaux. 
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Figure 10 ï Balances commerciales de trois denrées dans sept régions du monde en 2007 (FAO, 2010) 

Le commerce mondial de denrées alimentaires suit une logique infernale : quand les prix sont bas, ce sont 

des centaines de millions de petits producteurs-vendeurs qui ne réussissent pas effectuer du profit et qui sont 

appauvris, mais quand les prix sont élevés ce sont des centaines de millions de consommateurs-acheteurs qui 

se voient privés de nourriture (Mazoyer, 2007c p. 28). Ce cercle vicieux est doublement destructeur dans des 

pays tels que le Sénégal qui se sont spécialisés dans des cultures de rente dont le cours mondial ne fait que 

chuter et qui sont maintenant d®pendants dôimportations de denr®es alimentaires hautement sp®culatives 

(Troubé, 2007 p. 49). 

Tandis que lôoffre agricole est tr¯s variable, la demande solvable des consommateurs est plut¹t 

inélastique (Mazoyer, 2007c p. 29). A ce fait il faut ajouter la prise en compte de la part des dépenses 

alimentaires dans le revenu des m®nages. Alors que dans les pays d®velopp®s lôalimentation repr®sente 

environ 14% des dépenses, les m®nages dôAfrique Subsaharienne y consacrent environ 60% de leurs 

revenus, ce qui explique pourquoi leur marge dôadaptation à des prix flambant est bien moindre et se fait 

sentir de façon plus criante (Baillard, 2008 p. 13). Au Sénégal, les dépenses alimentaires requièrent 56,8% 

des revenus des ménages, mais il existe dôimportantes variations dans le pays : cette valeur est de 49,5% à 

Dakar mais sô®l¯ve ¨ 64,1 en milieu rural (République du Sénégal, 2004b p. 173). De plus, la société 

sénégalaise est très inégalitaire car les 20% des ménages les plus riches réalisent près de 41,6% des dépenses 

totales du pays alors que le quintile le plus pauvre réalise 8,1% des dépenses totales (tous lieux de résidence 

confondus) (République du Sénégal, 2004b p. 139). 

III.1.5.3. (Ré)Action du gouvernement sénégalais 

Côest après les émeutes de la faim que le gouvernement sénégalais a lancé la Grande Offensive Agricole 

pour la Nourriture et lôAbondance (GOANA). Cette initiative avait comme objectif dôatteindre 

lôautosuffisance alimentaire au S®n®gal dôici 2015, mais le moyen choisi pour cela a été la promotion de 

lôagrobusiness et de la culture irrigu®e qui laissaient de c¹t® les petits paysans, premi¯res victimes de la crise 

alimentaire. Fin 2007, lôEtat d®cide bri¯vement de bloquer le prix du pain (fabriqué quasi-exclusivement de 
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blé importé) (Robert, 2008 p. 12) puis, face aux prix prohibitifs et aux stocks limités de riz, il décide 

également de procéder à des rations de livraison de cette denrée (Boris, 2010). Or, le riz qui a remplacé 

progressivement le mil, en ville et dans les campagnes, est devenu la base de lôalimentation populaire et son 

rationnement nôa fait quôaggraver la col¯re du peuple s®n®galais (Boris, 2010). De plus, le riz consommé par 

les s®n®galais est loin dô°tre un produit de luxe : la brisure de riz est un sous-produit de la production 

rizicole, ce qui fait quôelle est négociée à très bas prix sur la scène internationale (Daffé, et al., 2008 p. 258). 

La brisure de riz est ®galement associ®e aux sacs dôaide alimentaire envoy®s par les grands organismes 

internationaux. Ce riz est souvent de qualité médiocre et est parfois commercialisé peu avant sa date de 

p®remption car il a ®t® stock® pendant de longues p®riodes afin dô°tre disponible en cas dôurgence 

alimentaire (Broutin, et al., 2000 p. 6). 

Certains défendent que cette crise alimentaire peut inciter davantage les Etats à promouvoir leur 

autosuffisance alimentaire et à se retourner vers la production locale, mais il nôest pas facile dôaller ¨ 

lôencontre dôune population habitu®e ¨ consommer les produits import®s. A titre dôexemple, au S®n®gal il 

existe deux zones de production rizicole (la vallée du fleuve Sénégal et la Casamance), mais malgré les 

récentes politiques agricoles la production est encore très limitée et est largement autoconsommée. De plus, 

le riz local est difficilement concurrentiel car il est souvent un mélange de riz entier et brisé, il est vendu à 

un prix semblable (voire supérieur) à celui du riz importé subventionné, il nôest pas parfum® comme le riz 

import® auquel les populations urbaines se sont habitu®es et, en lôabsence dôemballage sp®cifique, il est 

souvent associé à des problèmes dôhygi¯ne (Broutin, et al., 2000 p. 6).  

LôInstitut de Technologie Alimentaire, ®tablissement public s®n®galais sp®cialis® dans la recherche et le 

développement en alimentation et nutrition, tente depuis plusieurs années de développer des recettes 

traditionnelles améliorées, effectuées à partir de denrées locales (mil, maïs et niébé) (ITA, 2010). Ce genre 

dôinitiative, promue ®galement dans dôautres pays dôAfrique de lôOuest, semble toutefois °tre assez mal 

reçue par la population puisque les produits proposés ne sont pas toujours de préparation aisée et ne satisfont 

pas nécessairement les exigences qualitatives et gustatives des populations (Robert, 2008 p. 13). 

III.1.6.  Conclusion sur les impacts sociaux 

Deux ans après les émeutes de la faim, la consommation de riz au Sénégal et dans le reste du monde est 

toujours en pleine croissance et, malgré quelques bons résultats, les importations suivent le même 

mouvement croissant (Boris, 2010). Sur ce point, les grandes puissances occidentales ne sont pas innocentes 

car si elles prônent simultan®ment la s®curit® et lôautosuffisance alimentaires, elles font également pression 

en faveur de lôouverture au march® mondial des pays du Sud, non préparés à cette compétitivité sans pitié 

(Troubé, 2007 p. 48). Dôailleurs, lôattitude de la Banque Mondiale est r®v®latrice de lôambiguµté des grandes 

puissances internationales : alors même que Robert Zoellick, président de la Banque mondiale, reconnaît que 

« trente-trois pays sont en proie à des troubles sociaux du fait de la forte hausse des prix alimentaires et du 

pétrole », il annonce que les crédits annuels pour la production agricole en Afrique seront augmentés 

(Robert, 2008 p. 13). Cette action, qui pourrait paraître faciliter la situation des pays pauvres dôAfrique, fait 



 49 Impacts de lôins®curit® alimentaire au S®n®gal 

en fait partie dôun nouvel accord commercial de lib®ralisation des ®conomies dans le cadre de lôOrganisation 

Mondiale du Commerce (OMC) et renforce lôendettement ï déjà largement insoutenable ï des pays africains 

(Robert, 2008 p. 13). 

Une population a besoin dôau moins trois euros de revenu par personne et par jour pour subvenir 

convenablement à ses besoins nutritionnels (Mazoyer, 2007c p. 32) mais, face à la pauvreté paysanne de 

masse et une population urbaine aux portes de la rébellion, il est essentiel que les Etats assument leurs 

responsabilit®s et îuvrent pour la r®cup®ration, la protection et la promotion de la s®curit® alimentaire de 

leurs populations et le regain de dignité et de paix sociale de leurs pays (Roudart, 2007b p. 143). 

Il est vrai que la crise alimentaire mondiale, très fortement sentie par les ménages sénégalais, peut 

représenter un regain dôint®r°t pour lôagriculture locale au sein des politiques ®conomiques nationales, bien 

que la tâche ne soit pas facile, elle est toutefois urgente. 

III.2.  Impacts environnementaux 

Après avoir passé en revue les impacts sociaux, analysons à présent les différents impacts 

environnementaux que la problématique étudiée engendre. 

III.2.1.  La qualité des sols 

La population du Sénégal a été multipliée par dix depuis 1900, ce qui crée une pression sans précédents 

sur les deux ressources-clé pour la production agricole : lôeau et la terre (Tappan, et al., 2004 p. 428). 

La m®thode de lôabattis-brûlis assure la régénération des forêts et la préservation de la fertilité des sols 

tant que la population reste clairsemée et que la période de jachère est suffisamment longue. La nourriture 

est ainsi obtenue avec peu de travail par unité de production et sans investissement de capital (Boserup, 1970 

p. 210). Avec lôaccroissement de la population, la m®thode dôexploitation du sol change, ainsi que le type 

dôoutils agricoles (Boserup, 1970 p. 30). La m®thode de lôabatis-brûlis devient insoutenable et, pour nourrir 

un nombre croissant dôindividus, les m®thodes agricoles vont sôintensifier, quitte ¨ requ®rir plus de travail 

pour une production moindre. 

Au Sénégal, toutefois, la population se concentre essentiellement dans la zone ouest du pays. Cette 

concentration dans les zones côtières a comme effet la perte de terres cultivables due à la double action de 

lôexpansion urbaine et de la d®gradation des sols, cons®quence directe de m®thodes dôexploitation non-

durables (Gueye, 2010d p. 13). 

La Figure 11 met en rapport la population sénégalaise (urbaine et rurale) avec la disponibilité de terres 

arables. Selon ces valeurs, chaque être humain disposait théoriquement de 0,9 ha de terre arable en 1961 

mais cette surface est tombée en 200 à 0,26 ha (FAO, 2010). Chaque ann®e, environ 10 millions dôhectares 

sont perdus pour cause dô®rosion et 10 autres pour cause de salinisation (Troubé, 2007 p. 88).  
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Figure 11 ï Population et surfaces au Sénégal de 1961 à 2006 (FAO, 2010) 

III.2.1.1. Appauvrissement des sols 

La principale inquiétude au Sénégal nôest pas la diminution de la disponibilit® en terres par rapport ¨ la 

population croissante, mais la baisse de qualité du sol. Pour pouvoir entreprendre des mesures 

dôintensification de la production agricole il est nécessaire de disposer de terres de bonne qualité, mais le 

manque de recherche et de développement dans le secteur agricole (II.2.F) et les politiques agricoles contre-

productives et non-durables menées depuis des décennies (II.2.D) ont favoris® lôappauvrissement soutenu 

des sols (III.2.G). 

Déj¨ en 1972, Ren® Dumont ®crivait sur le processus dô®puisement des sols senti tout sp®cialement dans 

la zone du Bassin Arachidier (Dumont, 1972 p. 197). Selon lôauteur de ç La paysannerie aux abois », la 

réponse à la baisse des rendements agricoles nôa pas ®t® la protection des sols mais lôextension des surfaces 

(III.2.R) ; avant de pouvoir mettre en îuvre lôintensification des cultures, il aurait fallu procéder 

premièrement à la régénération des sols (Dumont, 1972 p. 197). 

Selon le chercheur sénégalais, Papa Assane Diop, 1965 correspond à la date de prise de conscience des 

paysans concernant la probl®matique des sols. A lôheure o½ lôagriculture attel®e est finalement g®n®ralis®e et 

les paysans sôint¯grent dans une nouvelle ®conomie et un nouveau mode de vie tr¯s mon®taris®s, ces 

derniers constatent également les premiers signes de la désertification et la baisse des rendements (Diop, 

2008 p. 4). Cette période ï dénommée « le malaise paysan » ï marque une cassure de la relation entre lôEtat 

et les paysans qui se sentent forcés à utiliser des quantités contre-productives dôengrais et ¨ renforcer la 

spirale de lôendettement sans pour autant obtenir des rendements satisfaisants (Diop, 2008 p. 5). 

En 2003, Elberling et al. publient un article sur les modifications de la matière organique du sol due à la 

culture de lôarachide et du mil dans trois zones semi-arides du Sénégal
25

 (Elberling, et al., 2003). Cette étude 

sôint®resse aux changements de r®activit®, de distribution et de stocks totaux de carbone organique des sols 

dans la couche supérieure du sol (1 m) des savanes et de champs dôarachide et de mil, cultivés depuis 40 ans 

ou moins. Les sols sont lôun des principaux pi¯ges ¨ carbone dans la plupart des ®cosyst¯mes terrestres et 

                                                      
25

 A savoir, à Dahra dans la Région Pastorale Sablonneuse du Nord, à Tiel dans la Région Pastorale Sablonneuse du Sud et à 

Kaffrine dans la R®gion dôExpansion Agricole (cf. Figure 1). 
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leur mutation peut donc influer grandement sur le cycle du carbone (Elberling, et al., 2003 p. 37), la fertilité 

des sols, la capacit® de r®tention dôeau et lô®rosion des sols (Elberling, et al., 2003 p. 42). 

La zone du Bassin Arachidier est caractérisée par la dominance de la rotation arachide-mil. Lôapport 

dôengrais chimiques est relativement limit®, la fertilisation des sols ®tant surtout effectu®e par lôapport 

dôengrais organique (Elberling, et al., 2003 p. 39). Le défrichage et la culture de terres de savanes a 

provoqué la perte de 24% du carbone organique des sols dans la couche supérieure du sol, équivalant à 1,1 

kg C m
-2

 sur 40 ans. Cette valeur équivaut à six fois la perte à court terme de carbone associé au défrichage 

de la biomasse aérienne dans la savane semi-aride actuelle au Sénégal (Elberling, et al., 2003 p. 37).  

La culture de lôarachide est consid®r®e comme lôune des pires cultures en termes de d®gradation du taux 

de carbone du sol et de la fertilité du sol. La non-durabilité de la production arachidière sénégalaise contraste 

pourtant avec son importance socio-économique. Il y a actuellement un manque de connaissance sur le cycle 

du carbone (entre autres) dans les sols et sur des modèles qui, directement ou indirectement, assurent le 

contrôle à long terme de la fertilité des sols (Elberling, et al., 2003 p. 38). La principale raison pour laquelle 

la culture de lôarachide a un impact si n®gatif sur la qualit® des sols est que, lors des récoltes, le plant est 

arraché intégralement : les graines (qui se trouvent sous terre, entre les racines) sont utilisées pour 

lôalimentation et le reste de la plante est utilis® comme forage pour le b®tail (Elberling, et al., 2003 p. 45). 

Ceci laisse le sol, d®j¨ tr¯s pauvre, compl¯tement d®couvert et davantage expos® ¨ lô®rosion pluviale et 

éolienne (III.2.Q).  

Une deuxième raison est liée au fait que, apr¯s le d®frichage initial, lôarachide est habituellement cultivée 

pendant 4-8 ans, sans rotation et sans aucune (ou presque) addition de fumure (Elberling, et al., 2003 p. 45). 

La monoculture de lôarachide requiert un apport ext®rieur de mati¯re organique. Cet apport peut venir de 

lôaddition de fumure, de la production de mil et de p®riodes de jach¯re qui deviennent des param¯tres 

essentiels de la qualité et de la durabilité des niveaux de carbone organique des sols. Toutefois, selon 

lô®tude, la jach¯re nôest initi®e que lorsque les rendements sont tombés à un niveau inacceptable (Elberling, 

et al., 2003 p. 45). La réticence des paysans à adopter la jachère peut également être liée à la forte demande 

alimentaire due à la pression démographique croissante mais aussi aux incertitudes foncières puisque 

certains paysans ont peur de se voir prendre leurs terres pour manque de mise en valeur (Dumont, 1986 p. 

27). 

Enfin, le problème de la fertilisation des sols au Sénégal semble être lié à une volonté de modernisation 

qui nôa pas toujours respecté lôenvironnement et la protection des ressources naturelles ¨ long terme. 

Lôutilisation de tracteurs promue par le gouvernement (Faye, et al., 2007 p. 40) nôa pas tenu compte que, 

comme lô®crit Dumont, « le tracteur ne consomme pas de fourrage et ne produit pas de fumier » (Dumont, 

1986 p. 179). Cette m®canisation nôest pas le fruit de la demande des petits agriculteurs et contribue à 

renforcer lôendettement des paysans de plus en plus int®gr®s dans un syst¯me de d®pendance envers des 

capitaux étrangers et des intrants importés (machinerie, pétrole, semences, etc.) (III.1.D). 
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Les valeurs concernant lôapport dôengrais (chimique et organique) sont limit®es et semblent souvent 

inconsistantes, ce qui rend leur comparaison difficile. Elberling et al. parlent dôun apport dôengrais 

organique de 200 kg/ha par an mais soulignent que cette valeur nôest quôestimative et ne correspond pas ¨ 

une réelle moyenne nationale (Elberling, et al., 2003 p. 39). La FAO nôa pas dôarchives d®taill®es concernant 

lôengrais organique pour cette époque, mais la Figure 12 reprend les valeurs de la balance des engrais 

chimiques entre 1961 et 2001 et permet de constater que la consommation nationale dôengrais est limit®e et 

très irrégulière, alors m°me que la production et lôexportation affichent une progression importante depuis 

les ann®es ô70 (FAO, 2010).  

 

Figure 12 ï Balance des engrais au Sénégal entre 1961 et 2001 (FAO, 2010) 

En ce qui concerne les pesticides, les statistiques disponibles sont encore plus limitées. La FAO ne 

dispose pas dôinformations concernant lô®volution de la production et de la consommation en pesticides au 

Sénégal, mais lôanalyse du commerce national de pesticides (Figure 13) révèle que les importations et les 

exportations ont augment® exponentiellement depuis lôind®pendance (FAO, 2010). Toutefois, ces données 

ne précisent pas qui utilise réellement ï et en quelles quantités ï des produits phytosanitaires. Etant donné 

que les paysans ont un faible accès aux engrais chimiques et aux pesticides ï hormis quand ceux-ci sont 

fournis par lôEtat ï il se pourrait que lôagroindustrie en absorbe la grande majorité pour la production de 

cultures de rente telles que le sucre, la tomate ou le coton. 

 
Figure 13 ï Importations et exportations de pesticides au Sénégal entre 1961 et 2006 (FAO, 2010) 
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Une des rares ®tudes sur le domaine a ®t® r®alis®e par lôONG Enda Pronat et a comme objectif lô®tude 

qualitative des pesticides utilisés au Sénégal. Selon le docteur Demba Farba Mbaye, président de la 

Commission Nationale de Gestion des Produits Chimiques (CNGPC), des pesticides interdits dans lôar¯ne 

internationale sont couramment utilisés au Sénégal, notamment cinq des dix pesticides de première catégorie 

dôempoisonnement syst®mique aigu, sept des dix pesticides les plus canc®rig¯nes et cinq des dix pesticides 

les plus inhibiteurs de la transmission neurologique (Enda Pronat, 2008 p. 4). Selon les différentes 

organisations priv®es et publiques r®unies par Enda Pronat pour la promotion dôune agriculture saine et 

durable, les facteurs qui limitent lôutilisation correcte de pesticides sont : (1) le manque de formation et 

dôinformation des paysans, (2) lôabsence de tra­abilit®, (3) les faibles conditions de stockage et lôabsence de 

gestion des d®chets dôemballages et (4) lôabsence de contrôle du respect des textes juridiques (Enda Pronat, 

2008 p. 6). 

III.2.2.  La biodiversité menacée 

Le système productif agricole sénégalais, sp®cialis® dans la monoculture dôune culture dôexportation, a un 

impact non-négligeable sur la biodiversité du pays. Il est très difficile de comptabiliser la biodiversité ou de 

donner une valeur économique aux services écosystémiques (Costanza, et al., 1997 p. 253)
 
mais le système 

productif sénégalais des dernières décennies a déjà fait des ravages et quelques voix se sont déjà levées pour 

tirer la sonnette dôalarme (Tappan, et al., 2004 p. 459). 

La monoculture de lôarachide se fait commun®ment dans des terrains parsem®s dôacacias o½ la culture 

permanente a fini par supprimer tous les vestiges de la végétation originale (III.2.D). La végétation qui vient 

substituer la végétation originale présente une diversité génétique très faible car elle consiste essentiellement 

en des plants dôarachide dont les semences trait®es sont infertiles (III.2.E) (Tappan, et al., 2004 p. 436). 

Depuis les plans dôajustement structurel des ann®es ó80, lôEtat s®n®galais a grandement diminué son 

influence sur la culture et la commercialisation de lôarachide, mais ne sôest pas pour autant totalement retir®. 

LôEtat continue ¨ fournir les semences dôarachides mais celles-ci sont infertiles, ce qui oblige les paysans à 

acquérir de nouvelles semences chaque année (Bleibaum, 2009a p. 14). Dôautres plaintes sont liées au fait 

que le rôle des organisations paysannes a diminué ces dernières années pour cause de malentendus et de 

scissions, et celles-ci nôont donc pas su repr®senter les int®r°ts ruraux et faciliter lôobtention de cr®dits et 

lôacc¯s ¨ des semences de qualit® pour les paysans (Bleibaum, 2009a p. 14). 

Les r®cents travaux dôElinor Ostrom sur les biens publics mettent en rapport la biodiversit® et la 

souverainet® alimentaire. Selon la laur®ate du Prix Nobel de lô®conomie, il faut davantage favoriser la 

gestion de la biodiversité par les communautés locales (Veillard, 2010 p. 10). Privilégier des variétés 

obtenues par le croisement de vari®t®s adapt®es ¨ lôenvironnement local permet dôobtenir des variétés 

résistantes aux maladies et aux aléas climatiques. Sauvegarder la biodiversité génétique permettrait donc de 

renforcer la souveraineté alimentaire des populations et de promouvoir leur indépendance économique vis-à-

vis des firmes dôintrants agricoles et dôimportations (Veillard, 2010 p. 10).  



 54 Insécurité Alimentaire au Sénégal 

La question de la biodiversit® nôa pris de lôampleur que r®cemment. Le Programme des Nations Unies 

pour lôEnvironnement (PNUE) ï qui a d®clar® 2010 lôann®e de la biodiversit® ï défend que la perte de 

biodiversité est liée à la reconversion des sols (principalement pour lôagriculture), la pollution, les esp¯ces 

exotiques, lôexploitation excessive des ressources naturelles et les changements climatiques (PNUE, 2002 p. 

3). Le modèle économique actuel ne prend pas en compte les externalités de ses activités et a accéléré la 

perte massive de biodiversit® ¨ lô®chelle mondiale. Le S®n®gal nôest pas une exception, et sa perte de 

biodiversit® et lôappauvrissement de ses sols sont des facteurs clairs qui renforcent son insécurité alimentaire 

dans le long terme, contribuent ¨ la d®gradation de lôenvironnement, et ralentissent la réalisation des 

Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) (Veillard, 2010 p. 8). 

III.2.3.  Elevage et surpâturage 

Ce travail est focalisé essentiellement sur lôagriculture au S®n®gal mais, pour une r®elle approche de tout 

le secteur agricole national, il est essentiel de parler de lô®levage et de ses cons®quences sur 

lôenvironnement. La croissance d®mographique a une double influence sur lôaugmentation du nombre de 

cheptels : dôune part, la population augmentant, il y a un nombre accru de bergers (III.2.L) qui vivent de 

lô®levage. Dôautre part, la population augmentant, il y a un nombre accru de personnes aisées (III.2.H) et de 

personnes dans les villes qui adoptent un nouveau régime alimentaire, souvent plus carnivore (III.2.K) . Le 

changement de régime alimentaire dû principalement ¨ lôurbanisation est une question d®j¨ ®tudi®e dans 

différents pays, constatée tout spécialement dans les pays émergents, et qui a un impact sur lôensemble de 

lô®conomie et de lôenvironnement mondiaux. Dans les zones urbanis®es, les populations adoptent de 

nouveaux régimes alimentaires en consommant davantage de viande, de graisses et de céréales raffinées et 

moins de céréales, de fruits et de légumes traditionnels (Pretty, 2008 p. 448). Or, sachant quôil faut en 

moyenne 7 kcal végétales pour produire 1 kcal animale (Roudart, 2007b p. 133), le régime alimentaire de 

lôUnion Europ®enne, bas® sur une consommation moyenne en viande de 383 kcal par personne et par jour 

(FAO, 2010), ne pourrait pas °tre transpos® ¨ lôensemble de lôhumanité. Selon la FAO, les disponibilités 

®nerg®tiques alimentaires par personne et par jour (DEA/pers./j.) en 2006 ®taient dôenviron 2778 kcal dans 

le monde, de 3455 kcal dans lôUnion Europ®enne et de 2444 en Afrique. Ces diff®rences deviennent dôautant 

plus flagrantes quand elles sont compar®es ¨ lôapport des produits v®g®taux dans lôalimentation des 

populations (Figure 14); ainsi, lôapport v®g®tal repr®sente 82,7% (2298 kcal) du r®gime mondial, 70,7% 

(2444 kcal) du régime européen et 92,6% (2262 kcal) du régime africain (FAO, 2010). Lôapport de produits 

végétaux au Sénégal est de 91,6%, mais le pays se situe en-dessous de la moyenne continentale en ce qui 

concerne la disponibilité alimentaire totale puisquôelle ne sô®levait quô¨ 2323 kcal/pers./jour en 2006 (FAO, 

2010). 
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Figure 14 ï Disponibilit®s ®nerg®tiques alimentaires au S®n®gal, en Afrique, dans lôUnion Europ®enne et dans 

le monde en 2006 (FAO, 2010) 

La Figure 15 d®montre lô®volution depuis 1961 des bilans alimentaires au S®n®gal. Il est possible 

dôobserver que la disponibilit® alimentaire en viande et en lait, bien quôirr®guli¯res, sont relativement stables 

au cours des 46 années analysées. Dans cette même période, la population sénégalaise est passée de 3,17 

millions dôindividus ¨ 11,6 millions et, ®tant donn® que la consommation par individu est rest®e constante et 

que les importations de viande sont minimes, lôaugmentation de la demande en viande a ®t® principalement 

satisfaite par la production nationale de viande. En effet, en 1961 et 2006, la production nationale de viande 

a été multipliée par 3,6 en passant de 42 000 t à 153 000 t. 

 
Figure 15 ï Bilans alimentaires au Sénégal entre 1961 et 2006 (FAO, 2010) 
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000 t à 275 000 t
26

 (FAO, 2010). Le gouvernement sénégalais a lancé quelques initiatives pour tenter de 

lutter contre le gouffre dans lequel se trouve le secteur laitier national. La promotion de lôins®mination 

artificielle vise à améliorer les races de vaches locales, et lôaide ¨ la cr®ation de complexes industriels laitiers 

dans la zone périurbaine de Dakar vise à approvisionner la capitale en lait (InfoConseil, PAOA, 2006 p. 14). 

Toutefois, de nouvelles questions surgissent : les usines laitières créées élèvent des vaches de races 

européennes (Montbéliarde, Holstein, Jersiaise, etc.) car elles sont bien plus productives que les races 

locales
27

 (InfoConseil, PAOA, 2006 p. 14) mais ces races sont inadaptées au climat sénégalais et aux 

maladies subtropicales et lô®levage hors sols requiert le transport de fourrages du centre du pays, voire de 

lô®tranger, vers la région dakaroise.  

De plus, le gouvernement a décidé début 2010 de promouvoir la transformation du lait local pour 

rentabiliser les surproductions localis®es de lait, dôagir sur la structuration des prix au producteur afin de 

rendre le lait local plus comp®titif et de subventionner jusquô¨ 20% le prix de lôaliment b®tail afin de 

diminuer le prix du lait local (Dabo, 2010). Ces initiatives ne sont pas pionnières et la problématique du lait 

au Sénégal est une question extrêmement complexe dont lôimpact est directement lié à la sécurité 

alimentaire du pays, ses ressources naturelles et aux nombreux emplois qui y sont liés. 

En amont du problème du lait subsiste la question des pâturages. Selon la FAO, la superficie agricole est 

restée stable (cf. Figure 11) mais, dôapr¯s lôanalyse comparative de photos satellitaires, Tappan et al. 

déduisent quôil y a eu une importante d®gradation des terres ces derni¯res d®cennies. Bien que lôexpansion 

agricole ait été minime, les sols nus qui représentaient en 1965 0,3% du territoire de lô®cor®gion pastorale 

ferrugineuse (zone nord-ouest du pays, principale région dô®levage itin®rant au S®n®gal) sont passés à 4,3% 

en 1999 (Figure 16) (Tappan, et al., 2004 p. 443). Selon lô®tude, ce ph®nom¯ne serait d¾ aux tr¯s fortes 

sécheresses des années 70-80 et au surpâturage et au piétinement qui ont mené à la disparition du couvert 

herbacé et arboré et à la compaction des sols (Tappan, et al., 2004 p. 443). 

 
Figure 16 (a et b) ï Image satellitaire montrant l'expansion des terres dégradées (zones claires) dans l'écorégion  

pastorale ferrugineuse entre 1965 (a) et 1999 (b) (gauche: Corona, décembre 1965 ; droite : ETM+, octobre 

1999) (Tappan, et al., 2004 p. 443) 

                                                      
26

 La chute brutale des importations au d®but des ann®es ô90 est li®e ¨ la d®valuation du franc CFA et aux mesures corr®l®es 

qui ont provoqu® lôench®rissement des importations mais nôont pas su diminuer les importations laiti¯res dans le long terme. 
27

 Tandis que les vaches européennes atteignent en moyenne une production de 40 à 50 l/jour, la production laitière 

quotidienne par tête de zébu oscille entre 1 et 3 litres/jour, voire moins en période sèche (InfoConseil, PAOA, 2006 p. 17). 


































































